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. at ouverte a 10 h 20 a. 

ALLOCUTION DE M. CARLOS ANDRE2 PEREZ, PRESIDENT DE LA REPURLI(NJE DU VENEZUELA 

Le PRePI1)ENT (interprétation de l’arabe) I L’Assemblée va d’abord 

entendre une déclaration du Président de la République du Venezuela. 

MICarloe.AedrésPorBPL_eEaaiBant_dP_L_RéPublicluBduVeneW91U 
, .s 

de 1’Assemblee generele, 

Le PRESfDENT (interprétation de l’arabe) I Au nom de l’Assemblée 

générale, j’ai l’honneur de souhaiter la bienvenue aux Nations Unies au 

Président de la République du Venezuela, M. Carlos Andrés Pérez, et de 

l’inviter à s’adresser à l’Assemblée générale. 
. 

Le President PEREZ (interprétation de l’espagnol) I Je ‘me présente 

devant les représentants de la communauté des nations pour exprimer les vues 

de notre pays sur les grands thèmes contemporains et réaffirmer notre 

attachement b l’entente et à la solidarité. 

Toutefois, avant de commencer mon intervention, je tiens à féliciter très 

sincèrement 1’Ambassadeur Samir Shihabi, du Royaume d’Arabie Saoudite, à 

l’occasion de son élection à la présidence de la présente sessivn de 

l’Assemblée générale, et à adresser au nom du Venezuela un salut enthousiaste 

de bienvenue aux nations qui viennent d’entrer dans notre organisation, à 

savoir l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la République de Corée, la 

République populaire démocratique de Corée, les îles Marshall et les Etats 

fédérés de Micronésie. 

Nos débats 88 déroulent au moment où se définit un nouvel ordre 

international, à l’élaboration duquel ne peuvent rester étrangers les pays en 

dtkeloppement. 

Nous, pays représentés ici, devons veiller à ns pas laisser s’amoindrir 

ou s’estomper la signification et l'importance du moment exceptionnel que nous 

vivons et à no pas laisser s’arrêter l'élan d'espoir sl?scité par ces 

changements vertigineux. 

Nous laissons derrière nous des épisodes marqués par l'affrontement, 

l'intransigeance et la rigidité, et des moments de conflits stériles et 

insensés, dominés par l'euphémisme atterrant de la dissuasion nucléaire. 

Les perspectives d'un monde moins conflictuel ne sauraient nous amener à 

ignorer ou à éluder les défis et les dilemmes, les uns anciens, les autres 

nouveaux, résidus d'un monde bipolaire qui continue à marquer les événements 
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historiques du sceau de l’inégalité et de l’injustice. L’6dffPcation de la 

paix exige que nous affrontions dans un esprit novateur non seulement les 

conflits qui subsistent encore mais également les problèmes économiques et 

sociaux pressants que connaissent de vastes secteurs de l’humanité ainsi que 

les diepsrit6s croissantes entre la pauvreté et la prospérité, 

De la confrontation Est-Ouest, passons maintenant à la coopération 

Nord-Sud qui fera de nous tous un seul monde. 

Le moment est venu de demander tant aux Etats-Unie qu’à Cuba de mettre un 

terme à la contiroatation qui prend sa source dans le cadre de la guerre 

froide, Exprimons notre confiance en l’ouverture de Cuba ver8 une conception 

universelle de le démocratie que nous appelons tous et demandons aux 

Etats-Unis d’entamer un dialogue qui puisse mettre fin à des sanctions qui ont 

perdu toute justification et toute validité. 

L’&folution des relation9 entre les Etats-Unis et l’Union soviétique, 

pays engagé dans un processus de définitions politiques et économiques 

fondamentales, domine la scène mondiale par ses attentes et ses incertitudes. 

Les conséquences du conflit armé entre l’Iraq et le Koweït, compliquées 

par la crise interminable du Moyen-Orient, font ressortir la nécessité de 

progresser dans la configuration du nouvel ordre mondial qui mettra fin à de 

telles situations et lui donnent une actualité extraordinaire. 

Saisissons cette occasion d’appuyer de la manière la plus ferme les 

efforts déployés par le Secrétaire d’Etat des Etats-Unis, M. Baker, afin de 

promouvoir la conférence des pays engagés dans le conflit arabo-israëlien, qui 

risque de réduire à néant le processus spectaculaire mettant fin au conflit 

entraîné par l’occupation du Koweït. 

Les événements au Moyen-Orient, en Union soviétique, en Europe orientale, 

en Asie et en Afrique, font apparaître de graves difficultés à l’égard de la 

cristallisation du nouvel ordre mondial, difficultés qui nous obligent à 

redéf!nir la notion de sécurité internationale et à imaginer des mécanismes 

plus efficaces. Les tensions territoriales, ethniques ou religieuses et les 

nationalismes anachroniques ont suscite de graves problèmes qui resurgissent 

avec une virulence inexplicable. 

Le risque de désintégration de 1’Etat yougoslave ne peut être considéré 

par les Nations Unies comme un problème interne propre à ce pays. Le 
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Vonoruolr tient i l ‘mm1)oafar à aoux pui domsndont lm ritablieroment d@ la pais 

on Yougorl8vio. Noua appuyons la position dea nations qui préconisent 

l’examoa do ao ptoblèmo dans le cadre du Conoeil de sécurité. 

L’lntrrd6pendance est un phénomhne imposé par les réalitée compleree du 

mondo contomporsin. Cependant, elle ne doit pas &xe une nouvelle forme de 

dépendeaco qui entrsvo ot bloque les efforts entrepris pour parvenir i 

l’int6gration dor paya du Sud à l’économie internationale, aînri qu’il est 

fort bien dit dam 10 rapport do 1s Commirsioa Sud, dont j’étais l’un des 

membror . 
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Dans cet ordre d’idh, le Mouvement des non-alignés acquiert une 

dimension et une Importance singulière, débarrassé de la rhétorique 

idéologique de temps rtk?olus. Maintenant il lui appartient de stimuler 

activement la coopération Sud-Sud et d’intensifier le dialogue avec le Nord. 

J’ose dire avec optimisme que cette nouvelle période historique qui 

comxence permettra d’inclure dans l’ordre du jour mondial l’examen complet des 

relations Nord-Sud, ce qui fera percevoir l’interdépendence comme un ensemble 

de probl&mes et de solutions, Il y a nombre de questions et d’actions 

exceptionnellement utiles qui pourraient conduire b une nouvelle approche des 

relations Nord-Sud t la conservation de l’environnement et la lutte contre 10 

trafic de stup6fiants ont une priorité universelle. 

L’avenir de l’Amérique latine continentale et caraïbe insulaire dépend de 

ces questions. Dans cette même instance, nous avons parlé l’année dernière 

des progrès de la démocratie dans nos pays qui, pour être irréversibles, 

doivent être consolidés par la solution des problèmes de la pauvret6 critique 

et extrême. Les programmes d’ajustements macro-économiques, indispensables 

pour moderniser nos sociétés, ne peuvent progresser si l’on ne mène pas en 

même temps une lutte contre la faim, le chômage et le manque d’opportunités. 

Les démocraties qui se sont stabilisées en Amérique latine ne seront en 

sécurité que si les gouvernements de la région améliorent sensiblement la 

qualité de la vie de leurs peuples. Nos démocraties ne pourront survivre si 

la pauvreté déjà critique augmente massivement et si les tensions sociales 

s’aggravent. Nous ne voulons pas d’aide. Nous voulons un commerce qui se 

développe dans des conditions de réciprocité et d’équilibre. Nous voulons que 

les négociations d’Uruguay aboutissent à des résultats satisfaisants, 

négociations qui sont bloquées par les litiges commerciaux entre les 

Etats-Unis et 1 ‘Europe, alors que notre commerce est assujetti à une vaste 

gamme de mesures protectionnistes des pays industrialisés. 

Nous devons reconnaître, comme nous les Latino-Américains ne l’avons pas 

fait dans le passé, que nos relations avec les Etats.-Unis évoluent 

positivement. Il semblerait que l'Europe ne comprenne pas encore l'importance 

de notre région, même si nous en avons parlé aux représ,ntants de la 

Communauté. 
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C’est pourquoi nou8 appuyons l’esprit de l’initiative pour le8 Amérique5 

présentée par le Président Bush, qui noue propose un marché hémisphérique à 

long terme et le situe dan8 les paramètre8 indispensables de la dette, du 

commerce, de l’investissement cc du développement. Mais il existe toujours, 

en Amérique du Nord et en Europe, de8 pratiques restrictives alors qu’on nou8 

demande de développer des économies ouvertes. No8 avantage8 naturel8 eont 

perçue comme déloyaux ou comme de8 mesures de “dumping” et nos exportation8 88 

voient refuser l’accèe 8ur d’autre8 marchés. Nous somme8 heureux de l’intérêt 

croiseant que le Japon et d’autres paya d’Asie portent é notre région. 

Noue déployons des eff@rts pour trouver la solution aux conflit8 

territoriaux traditionnela. 

Nous travaillons avec acharnement à faire du Système économique 

latino-américain (SELA) l’organisme de coordination et d’intégration 

régionale, et de l’Organisation de8 Etat8 américains (OEA) un instrument 

efficace qui B’accorde avec le8 nouvelle8 urgence8 du contexte international, 

un organisme qui rende cohérent un pacte hémisphérique entre les deux régions 

du cent inent, au nord et au sud du Rio Grande. 

Nous 8omme8 sûre qu’au cour8 de cette année, nous partagerons la 

eatiafaction de voir que le8 conflits cruels en Amérique centrale ont ce883 

définitivement grâce è l’instauration de la paix en El Salvador, obtenue par 

l’intermédiaire du Secrétaire général de8 Nation8 Uniee, M. Javier P6rez de 

Cuéllar, auquel je Voudrai8 rendre hommage pour 88 direction éclairée de 

l’Organisation au cour8 d'une décennie très complexe. 

Pour compléter ce bref r68umé de notre vision latino-américaine de8 

espoirs et de8 problèmes, j’ajouterai que nous sommes très satisfaits de8 

progrès spectaculaires de no8 processus d’intégration régionale. Le Pacte 

andin, MerCOSUr, Caricom et le Groupe de8 TrOi8, entre autres, incarnent la 

nouvelle histoire de l’intégration de l’Amérique latine; et le Groupe de Rio 

est l’interlocuteur politique qui coordonne l’action régionale et sa 

projection cohérente au plan international. Nous appuyons par ailleurs 

fermement la mise sur pied du grand marché hémisphérique grâce au processus 

d'intégration commerciale qui se réalise entre les Etats-Unis, le Canada et le 

Mexique. 
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C’ert maintenant un lieu coxmwn de dire que le monde e commencé à vivre 

un0 3~0 110~~0110, un tempr aouveau, un âge nouveau. Aucune autre question no 

peut &tre plus attrayante à l’automne 1991 et dans cette grande instance 

mondiale, 1’0tgaaisatioa des Nations Unies. Ce n’est pas la première fois, 

cepondant, que aoua parlons d’un ordre nouveau. Dans le passé, aous avons 

préconisé un nouvel ordre économique mondial, et eux Nation8 Unies, pendant 

une décennie, des voix fortes se sont faites entendre daas toutes les régions 

du globe, pour affirmer qu’il était urgent de changer la perception et la 

gestion des affaires mondiales, tant économiques que politiques. Nous ne 

poaroar pas que ces voix n'aient pas été entendues. Au contraire, nos propos 

ont porté quelques fruits. Tout d’abord, un de ses arguments essentiels s’est 

révélé pertinent. Noua avons dit que la course aux armements conduirait le 

monde b une situation critique sans précédent et quo les dépenses militaires 

croissantes créeraient des conflits, même pour les grandes puissances. 

On ae peut comprendre l’obstination des grands pays à ignorer et à 

sous-estimer tous ces avertissements. Aujourd’hui, l'un des grands empires, 

celui de la guerre froide, a’eat plus. Les dépenses militaires et la 

militarisatioa de ses sociétés ont donné les résultats prévus. Il était naïf 

de croire que ce qui pourrait être dévastateur pour les uns serait bénéfique 

pour les autres. Les dépenses militaires de l’Occident reflètent celles de 

l’ancienne Union soviétique. Les politiques d’affrontement systématique ont 

été largement alimentées par les complexes militaro-industriels des grands 

pays. La manipulation de la peur et la manipulation de l’information au sujet 

des arsenaux ont été des tactiques bien connues. 
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f,e xxe aièclo nous laisse un bilan qui mérite une réflesion profonde. Ce 

siècle s été marqué dans aa première moitié par deux guerres dévastatrices et 

dans la seconde par une longue guerrs froide qui a donné naissance à toutes 

sortes de problèmes et d’affrontements - qui ont alimenté tous les conflits 

régionaux inimaginables - et a fini par embraser les pays en développement, 

qui, étant à la fois les témoins et le théâtre de ce duel absurde, en sont 

devenus aussi les participants. 

La possibilité d’instituer un nouvel ordre mondial commence réellement à 

se faire jour. Mais la création d’un ordre wkitablement nouveau et, 

par-dessus tout, stable, nécessite au préalable la reconnaissance de ce que 

petsonner aucun pays, grand ou petit, fort ou faible, ne peut ni rester en 

dehors ni imposer sa loi. 

L’idée de la démocratie s’impose dans le monde. Elle tend à se 

généraliser et à reconnaître le droit des peuples. Mais nous devons également 

être consciente que la démocratie, pour les peuples, cela signifie le 

bien-ôtre, le progrès dans le liberté, des relations économiques et 

coswnercialee équitables, l’ouverture des marchés, 1s liberté des 

communications entre les peuples, la coopération internationale, la fin de la 

domination, et l’équilibre entre les dépenses de sécurité et les dépensas 

sociales. 

11 faut davantage que la proclamation de la naissance d’un ordre nouveau 

pour satisfaire notre optimisme. Un ordre nouveau ne naît pas simplement du 

déclenchement d’une crise dans l’équilibre du pouvoir mondial. Les problèmes 

sont tenaces. Les nationalismes renaissants, les conflits ethniques, les 

duels religieux, les désaccords régionaux, les forces qui surgissent avec des 

impulsions anarchiques - réaction spectaculaire à tant de décennies de 

répression - ne seront pas faciles à gérer ni à conjurer. 

L’identité et le respect des peuples, la défense de leurs valeurs doivent 

être des éléments clefs de l’ordre nouveau pour que les dogmatismes politiques 

ou religieux ne fassent plus sentir leur poids de ressentiment et ne 

réapparaissent pas en tant que facteurs de déstabilisation. A cet égard, nous 

songeons au conflit où est plongé le peuple sahraoui, conflit qui doit être 

réglé par la garantie du droit à l’autodétermination. Nous attendons avec 

impatience le référendum qui permettra aux Satraouis d’entrer dans la 

communauté démocratique des nations. 
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Nous vivons une époque révolutionnaire pour ce qui est des 

communications, de la technique et de la science. mia ce n’est pas une 

époque révolutionnaire pour l’éducation et la culture. Et il y a là un grand 

paradoxe, gui illustre le crise profonde que nous traversons. Le message 

adressé aux peuples n’est pas un message positif. Il ne vise pas la 

préservation de nos valeurs fondamentales non plus que l’apprentissage de la 

coexistence. La révolution des communications nous met simultanément en 

contact avec tous les conflits, ce qui a évidemment pour effet de contribuer è 

exalter nos propres conflits avec les conflits éloignés. 

C’est en mettant les ressources extraordinaires de la technologie au 

service de la culture, de la science, de la coopération internationale, de 

l’éducation et en assurant la protection de l’enfance que le monde retrouvera 

la sécurité et la coexistence démocratique. 

L’année dernière, nous avons célébré le Sommet mondial pour les enfants, 

qui a mobilisé la volonté politique des Chefs d’Etat du monde. Aujourd’hui, 

nous nous réjouissons de voir que 30 Membres des Nations Unies ont OrganiBé 

des conférences chez eux, parmi lesquels le Venezuela, pour définir un 

programme d’action destiné à sauver nos enfants de l’agression de la pauvreté 

et de la malnutrition. 

Croire que le nouvel ordre mondial puisse se définir par un simple 

équilibre de la puissance militaire ou de la force économique reviendrait à 

perpétuer les injustices et les diBCrhinatiOns qui prévalaient dans l’ordre 

bipolaire défunt. 

L’heure est venue de s’attaquer sérieusement à la modernisation et à 

l’adaptation des mécanismes des Nations Unies en tant que système de sécurité 

collective. Faute de quoi, nous condamnerions un groupe de pays à une 

recherche effrénée de l’autoprotection, en l’absence d’un syst&me de sécurité 

qui soit de nature à protéger les plus faibles contre les plus forts. 

Je souscris avec responsabilité à l’appel lancé par de nombreux 

gouvernements épris de paix pour que l’aspiration à la démocratie de nos 

peuples soit également l’aspiration permanente des Nations Unies. 

L’Organisation ne peut être renforcée si on ne parvient pas à un accord en vue 

d’éliminer le droit de veto exercé par les membres permanents du Conseil de 

sécurité, droit qui répondait à des circonstances et à des réalités 
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aujourd’hui révolues. Ce mécanisme est contraire à l’esprit de la Charte des 

Nstione Unies et limite la possibilité, pour le Conseil, de s’acquitter de 

manière efficace de son rôle en faveur de la sécurité collective, 

Le droit d’opposer Bon veto aux résolutions du Conseil de sécurité Bot un 

mécanisme qui limite le conBensu8 entre les Etets Membres de l’Organisation. 

Le Conseil de récurité doit être un organe représentatif et aucun de ses 

membres ne peut en aucune fBÇOn ignorer le Bentim9nt majoritaire d9B 

Nations Unies. Si nous voulons une Bécurité collective et démocratique, nous 

devons aspirer à un droit universel et égalitaire. 

J’aimerais proposer officiellement que cette assemblée confie à un comité 

d’experts l’kude de bSBeS nouvelles pour l’organisation et le fonctionnement 

du Conseil de sécurité. Les pays qui ont le privil&ge d’adopter des décisions 

seraient membres permanents de plein droit du Conseil et leur nombre pourrait 

être accru. Las déCiBiOnB relatives à la sécurité COlleCtiVe nécessiteraient 

au minimum le vote qualifié de aes membres pour refléter la volonté de 

l’ensemble de la communauté internationale. 

L’an dernier, j’ai suggéré ici même la convocation d’une réunion des pays 

producteurs et consommateurs de pétrole en vue de s’eatendre sur l’emploi et 

la production de cette ressource fondamentale pour le bien-être de notre 

civilisation. Malgré le scepticisme affiché par certains, cette rencontre a 

eu lieu avec l’appui explicite et constructif du PréBident François 

Mitterrand. Au mois de juillet dernier, à Paris, on est parvenu à 

d’importantes conclusions, qui contribuent à améliorer l’information et 

l’analyse du monde énergétique pour l’avenir. 
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Noua croyons également en la nécessité d’instaurer d’urgence un nouvel 

ordre de l’environnement. Noua allons participer à la Conférence mondiale sur 

l’environnement au Brésil en tant que pays de la région de l’knasonie et 

membre du Pacte de l’Amazonie, et nous souhaitons jouer un rôle déterminant 

dans l’adoption de décisions importantes sur le plan mondial. 

Je me dois de mentionner la deuxième Conférence du Groupe des Quinse qui 

doit se tenir à Caracas au mois de novembre prochain. Le Groupe des Quinse 

agit en tant que forum de consultation pour le Mouvement des pays non alignés, 

afin de coordonner les politiques du Sud au niveau krternational et d’aider à 

l’élaboration et à l’application de programmes de coopération. 

1992 sera l’année du cinq centième anniversaire de la rencontre entre 

l’Europe et l’Amérique. Sur le continent américain, nous noua apprêtons à 

célébrer cet Qv&ement, plus disposés que jamais à analyser les progrès de 

notre propre histoire et son impact. Nous espérons que le reste du monde 

représenté ici célébrera avec nous cet important événement historique qui a 

changé le destin de l’humanité. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’arabe) : Au nom de l’Assemblée 

générale, je tiens à remercier le Président du Venezuela de sa déclaration. 
. . , , 
a Peres. PresiQ8at du Ven&zwla, est -corte hors de Ig 

. .I 
e de l'&m&lee m . 

POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR (u) 

DEBAT GENERAL, 

Le p&@IDENT (interprétation de l’arabe) : Je rappelle aux 

représentants que, conformément à une décision prise par l’Assemblée génkale 

à sa 38 séance plénière, la liste des orateurs sera close cet après-midi à 

18 heures. 

M. GENSCHER (Allemagne) (parle en allemand; interprétation d’après 

un texte anglais fourni par la délégation) : La présente session de 

l’Assemblée générale se tient en une période où le monde connaît des 

changements fondamentaux. Les Nations Unies sont le centre des nouveaux 

espoirs et des attentes de l’humanite. Votre fonction, Monsieur le Président, 

est donc particulièrement lourde de resonsabilites. Je vous souhaite plein 

succès et bonne chance et salue en vous le représentant d’un pays avec lequel 

l’Allemagne entretient depuis longtemps d’étroits liens d’amitié. 
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Je souhaite une chaleureuse bienvenue aux Etats beltee d’Estonie, de 

Lettonie et de Lituanie em tant que nouveaux Membrea des Nations Unies. Ils 

avaient perdu leur liberté et leur indépendance en 1940 à la suite de ce 

document criminel : le pacte entre Ritler et Staline. C’est pourquoi, noue 

Allemands, nous ressentons une immense joie en voyant que l’histoire a enfin 

justement redonné à ces peuples courageux la liberte dont ile étaient depuis 

si longtemps privés. 

Je souhaite la bienvenue aux deux Etats coréens. Noue eopérons que le 

souhait des Coréens sera réalisé et qu’ils pourront, comme le peuple allemand, 

vivre dans la liberté et la démocratie au sein d’un Etat souverain et 

indépendant. Je souhaite également la bienvenue au sein de la famille des 

nations aux îles Marshall et à la Micronésie. 

Chaque année depuis 1974 je prenais la parole devant l’Assemblée au nom 

de la République fédérale d’Allemagne. Chaque fois, j’exprimais notre 

intention d’oeuvrer à l’instauration d’un état de paix en Europe grâce auquel 

le peuple allemand pourrait recouvrer son unité par une libre 

autodétermination. Le 3 octobre 1990, c’était chose faite. 

En cette heure je rappelle le souvenir de tous ceux qui ont sacrifié leur 

vie et leur liberté dans les prisons et les temps parce qu’ils voulaient vivre 

dans une Allemagne européenne de liberté, de démocratie et dos droits de 

l’homme. Nous rendons honunage 8 tous ceux qui, dans ce qui était alors la 

République démocratique allemande, comme ailleurs en Europe centrale et 

orientale, sont descendus dane la rue pour réclamer la liberté, la démocratie 

et l’unité par des moyens pacifiques. 

Aujourd’hui je prends la parole pour la première fois en tant que 

Ministre des affaires étrangères d'une Allemagne unifiée. L’Allemagne prend 

sa place dans la famille des Nations Unies sur la base de la Charte des 

Nations Unies. 
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En tant que paya européen, noua aommea attachée B la Charte de Paris, 

Noua Allemands conaidkons l’infiuence accrue de notre peuple uni dans un seul 

Etat comme le mandat d’aawmer une responsabilité plus grande au service de la 

liberté, de la démocratie et des droits de l’homme dans une Allemagne 

europ6enne qui a abandonné la pensée de l’Etet nation qui avait cours dans le 

pa5d. Alors que la division de l’Allemagne a rendu manifeste la division de 

l’Europe, l’unité allemande d’aujourd’hui contribue a l’unification de 

l’eneemble du continent européen. 

L’Europe ae trouve à un tournant de aon histoire. Noue Allemands voulons 

que cette Europe ae développe dana une solidarité transatlantique étroite. 

L’alliance de l’Atlantique Nord et la participation des Etats-Unis et du 

Canada au processus de la Conférence sur la sécurité et la coopération en 

Europe reflètent cette solidarft6. La déclaration transatlantique d8 la 

Communauté européenna souligne la volonté d’une coopération toujours plus 

étroite entre l’Europe et l’Amérique du Nord. 

Les objectifs de la politique de 1’Allemagoe unie sont les suivants I 

Premièrement, nous voulons que la Communauté européenne, dont nous sommes 

un membre fondateur, devienne l’Union européenne et, en fin de compte, les 

Etats-Unis d’Europe. Nous voulons que cette année soit celle où sera prise 

une décision finale en faveur d’une union politique et d’une union économique 

et monétaire. 

Deuxièmement, noua voulons que tous les Etats démocratiques en Europe 

puissent adhérer à cette communauté. Pour les nouvelles démocraties d’Europe 

orientale qui introduisent des économies de marché, la voie doit être ouverte, 

par association, à une pleine participation. 

Troisièmement, nous voulons rapprocher plus étroitement l’ensemble de 

l’Europe sur la base de la Charte de Paris. Nous voulons également que les 

peuples de l’Union soviétique, qui se préparent à adopter une nouvelle forme 

de coexietence en tant que républiques souveraines, prennent leur place dans 

cette Europe. 

L’Europe trouvera son nouvel ordre dans le cadre de structure 

confédérales: celles-ci se manifesteront sous différentes formes. Elles 

tiendront compte das structures existantes et présenteront de nouvelles 

possibilités aux régions. Avec une plus grande unité, l’Europe atteindra une 

plus grande diversité. 
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Il incombe aux démocratie8 occidentales a0 créer les conditions 

matérielles nb2essairee à l’unité europbnne afin que les nouvelles frontière8 

ne divisent pas l’Europe entre richoe et pauvreor Il faut également fixer de 

nouvelles priorités pour l’aide matérielle, L’Allemagne doit accomplir cette 

tâche I en tant qu’europtks, nous cherchons, avec les autres Europ6ena, à 

créer une Europe unie en prêtent assistance à nos voisins de l’Est. Personne 

ne pourra vivre à l’aise de façon permanente à l’Ouest tant que l’Est 

connaîtra des difficultés financières. 

Quatrièmement, en tant que paye situé au coeur de l’Europe, noue voulons 

conoacrer toute notre énergie à la réalisation de l’unité de notre continent. 

Cela est souligné par le lien unique qui existe entre l’Allemagne et la 

France. Il importe également dana ce processus qu’il y ait une coopération 

étroite entre nos wisfns ae l’Est, J’ai fait ressortir cela dans la 

Déclaration de Weimar, siqn6e le 29 août 1991 avec mon collègue français, 

Roland Dumas, et mon collègue polonais, M. Kraysztof Skubiszewski. 

Au moment où la porte de l’unité a commencé à s’ouvrir pour le peuple 

allemand à l’automne 1989, j’ai dtklaré ici devant les Nations Unies le 

27 septembre de la même année que nous voulions que la Pologne sache que 

“son droit de vivre à l’intérieur de frontières sûres ne sera mis en cause 

ni maintenant ni à l’avenir par dor. revendications territoriales 

allemandes.” (8/44/PV.8. o, 17) 

C’était un signal adressé non seulement au peuple polonais mais à tous nos 

voisins. 

Cette déclaration a été intégrée au Traité deux-plus-quatre et au Traité 

entre l’Allemagne et la Pologne, qui est discuté à l’heure actuelle par les 

Parlements des deux pays. Le Traité entre l’Allemagne et la Tchécoslovaquie 

sur des relations de bon voisinage et de coopération amicale est également sur 

le point d’être signé. Ces traités, comme l’important traité avec l’Union 

soviétique et les futurs traités avec d’autres pays d’Europe centrale et 

d’Europe orientale soulignent notre volonté d’oeuvrer à une Europe unie. Nos 

rapports avec l’Union soviétique ont entre-temps pris une importance 

primordiale pour l’ensemble de l’Europe. 
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Le peuple allemand souligne qu’il est décidé è tirer les 1ec;ona dea 

triste8 chapitre8 de notre histoire BU cour8 de CB 8ikle et de contribuer à 

l’édification d’une Europe fondée sur la reaponaabilité et non sur la 

politique du pouvoir d’hier. 

Cinquièmement, nou8 voulons également que l’alliance occidentale continue 

888 effort8 pour faire régner la stabilité partout en Europe dnns un 

environnement politique en mutation. Les contacts déjà établis avec le8 

ancien8 membres du Traité de Varsovie, y co,npris l’Union oovidtique, doivont 

être développés de manière à devenir un portena~Jet global on faveur do la 

sécurité. Les structure8 de sécurité coopérative doivent émerger. Notre 

alliance, comme l’a confirmé le Président tchécoslovaque Vaclav Havel dans 

l’allocution qu’il a prononcée au Conseil de 1’OTAN le 21 mars 1992, n’a 

jamais été une menace pour les autree. 

La fin de l’affrontement Est-Ouest a ouvert la voie à une réduction 

radicale de8 arlenaux militaires excessivement VaStea. Nous voulons que le 

d68armement classique ae poursuive systématiqueme*4t, conformément au premior 

Traité dur le8 force8 armées conventionnelle8 en Europe. Nous vouions une 

interdiction complète de8 armes chimiqUe8. Nous voulons l’élimination des 

missile8 nucléaires à courte portée et de8 munitions d’artillerie nucléaire - 

cela est urgent I ce8 armes deviennent de plus en plus déstabilisantes, et le 

danger de leur prolifération s’accroît. Elle8 doivent enfin disparaître. 

Nous attendons de8 puissances nucléaires qu’ellea pOUr8UiVent la réduction des 

armes nucl6airee stratégiques. 

Sixièmement, nous voulons que la CSCE soit capable d’agir. Après la 

création du Conseil des ministres des affaires étrangères de la CSCE et du 

mécanisme d’urqence de la CSCE, j’ai présenté des propositions concrètes à la 

Conférence de la CSCE sur la dimension humaine, tenue à Moscou le 10 septembre 

de cette année. visant une protection plus efficace des droits de l’homme, de 

la democratie et de la primauté du droit. Il doit également 6tre possible de 

bénéficier de cette protection sans le consentement du pays inteiussé. 

Le droit à l’autodétermination et les droits des minorités, directement 

liés à ce droit, doivent être respectés partout. L’Europe se dirige vers une 

identité plus grande et un plus grand pluralisme. Cela ne doit pas donner 



lieu à un nho-nationalisme. Les structures européennes doivent pouvoir 

oontenir ces nouvoaw événementa. A toutes les questions nous devons pouvoir 

dnnnor uno riponso l urop6enne. Telle est la tache de la Communauté 

ourophenne, l t c’est 1s tiiche de la CSCE. 

Il faut que la CSCE soit dot& d’une meilleure cspeclté de maîtriser les 

criseu. Moinr il est nécessaire de se protéger contre lea menaces de 

l’extérieur, plus il est nhcesseire de mettre au point un système dans lequel 

tous pourront coopérer pour garantir la sécurité commune. Si nous apprenons 

ensemble à garantir notre propre riécurité, nous nous acheminerons en Europe 

ver@ un système de sikurité collective. 
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!Septièmement, nous autres, Allemands, voulons que l’Europe nouvelle 

exerce pleinement sa responsabilit6 mondiale. Elle ne peut pas se replier sur 

elle-même et ne le fera pas. L’ouverture d’un espace de coopération 

euro-atlantique allant de Vancouver ZI Vladivostok offre une possibilité 

historique de développement également pour les pays du Sud. 

Le sommet économique mondial des sept nations industrialisées - y compris 

le Japon - doit faire face à sa plus grande épreuve quant aux responsabilités 

mondiales qui lui incombent. La triade Amérique du Nord, Europe, Japon devra 

là faire ses preuves. Le tiers monde ne peut pas rester dans l’ombre alors 

que les chose6 évoluent. Il profitera de façon décisive de cette ère nouvelle. 

La fin du conflit Est-Ouest en Europe libère enfin les forces qui étaient 

immobilisées par la guerre froide et dont l’humanité a maintenant besoin pour 

résoudre les problèmes mondiaux du XXIe siècle. Les premiers résultats de 

cette situation nouvelle apparaissent déjà. L’affrontement Est-Ouest n’occupe 

plus la scène dans le tiers monde. La liberté apparaît en Angola, et il y a 

également des signes d’espoir au Cambodge et en Afghanistan. 

Au Moyen-Orient aussi s’offrent des chances historiques de paix. Nous 

espérons tous qu’à la prochaine conférence Je paix, tous les participants 

prendront enfin conscience du fait que, pour assurer une véritable parité des 

intérêts, il n’y a pas d’autre choix justifiable que de donner la sécurité et 

la paix à Israël et le droit à l’autodétermination aux Palestiniens. Le 

Secrétaire d’Etat Saker a fait preuve d’un grand dévouement et d’une patience 

infinie pour ouvrir la voie à cette parité. A cet égard, il a le plein appui 

de l’Allemagne. La résolution de l’Assemblée générale assimilant le sionisme 

au racisme doit être annulée, Nouci appuyons l’initiative américaine qui va 

dans ce sens. 

En Afrique du Sud, le Président De Klerk et Nelson Mandela ont pris des 

mesures décisives pour qu’une Afrique du Sud débarrassée de l’oppression et de 

la discrimination raciale voie le jour. Il faut que tous les citoyens de ce 

pays puissent jouir des mêmes droits politiques, économiques et sociaux. Ces 

droits doivent être garantis par une nnuvelle constitution. Une Afrique 

du Sud démocratique peut et doit être le moteur du développement et dra la 

stabilité dans une région qui, aujourd’hui, connaît encore pauvreté et 

conflits. 
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De même, les retombées économiques des nouveaux développements en Europe 

sont visibles. D’après les calculs de la Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement, le Marché unique européen permettra aust pays en 

développement d’accroître de 7 \ leurs exportations à destination de la 

Communauté européenne, ce qui augmentera leurs gains de 10 milliards de 

dollars. Et si, d’ici à quelques annbes, l’Europe centrale, l’Europe de l’Est 

et l’Union Soviétique connaissent une croissance dynamique, de nouveaust 

marchés importants se développeront également pour les exportations en 

provenence du Sud. Cependant, c’est surtout la fin de la cours9 eux armements 

entre l’Est et l’Ouest qui libérera une somme onorme d’onergies dont le 

premier bénéficiaire sera le tiers monde. 

Huitièmement, nous autres, Allemands, voulons que l’Organisation des 

Nations Unies devienne le principal organe exécutif du nouvel ordre mondial. 

A cette fin, il est absolument indispensable que les résolutions du Conseil de 

sécurité soient appliquées intégralement et sans conditions. On ne doit plus 

permettre à des agresseurs comme Saddam Hussein de maintenir l’humanité 

constamment dans la peur de l’agression et du recours aux armes de destruction 

massive. Nous appuyons le Président Bush qui entend résolument s’opposer à 

toute nouvelle provocation. Notre organisation mondiale doit pouvoir relever 

les défis de cette ère nouvelle. La prévention des conflits, la politique 

démographique et la protection de l’environnement doivent être ameliorées. 

La fin du conflit Est-Ouest a permis à l’Organisation mondiale de guérir 

de sa paralysie. Cette nouvelle liberté d’action doit être utilisée. 

L’Allemagne est prête à y contribuer, L’Allemagne unie exercera tous les 

droits et se conformera à toutes les obligations de la Charte des 

Nations Unies, y compris les mesures de sécurité collective qui impliqueraient 

la participation de ses forces armées. A cette fin, nous avons l’intention 

d’amender notre constitution. 

Neuvièmement, afin d’améliorer la coordination des opérations de secours 

des Nations Unies en cas de catastrophe, nous souhaitons que soit nommé un 

responsable de haut niveau qui rendrait compte exclusivement au Secrétaire 

général. Cette personne serait chargée de coordonner toutes les opérations de 

secours au niveau international et disposerait immédiatement à cette fin d’un 

fonds extraordinaire et de services nationaux de secours et d’intervention. 
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Nous voulons améliorer également le statut du Secrétaire général. Ce 

dernier a fréquemment évoqu6 cette nécessité, et à juste titre. Aujourd’hui, 

son mandat arrive à son terme. Le monde a appris à respecter M. Pérea 

de Cuéllsr en tant que défenseur de la pain, champion des droits de l’homine et 

porte-parole des pauvrea. En cette époque do changements hietoriques, il a 

renforcé le prestige des Nations Unies en faisant preuve de clairvoyance et du 

fermeté. A ce titre, il mérite les remerciemonts et la reconnaissance de la 

communauté mondiale. 

Dixièmement, nous voulons renforcer les instruments qui garantissent la 

primauté du droit dans le monde. Forts de notre histoire, nous sommes tout 

particuli&rement attachés à la liberté, à la primauté du droit et aux droits 

de l’homme, objectifs que nous poursuivons en Europe et que nous avons 

l’intention de poursuivre également aux Nations Unies. Nous voulons suivre 

une politique qui soit centrée sur l’individu, qui vise à ce que toute action 

humaine se mesure à l’aune des droits et de la dignité de l’homme et qui ne 

paralyse ni l’énergie ni l’esprit d’entreprise des individus. 

Le monde sait aujourd’hui qu’il s’agit là de la condition préalable à la 

prospérité, au progrès social et à la paix. Il sait également que le 

despotisme fait obstacle au développement et à la paix. Le nombre alarmant 

de 15 millions de réfugiés sur la planète montre que le monde est encore loin 

d’être en mesure de protéger de façon satisfaisante les droits de l’honuno et 

ceux des minorités. 

La violation des droits de l’homme ne doit plus être une préoccupation 

des Etats pris individuellement, mais de l’ensemble de la communauté des 

nations. Les limites de la souveraineté doivent aujourd’hui s’arrêter là où 

commence 10 responsabilité des Etats vis-à-vis de l’humanité tout entière et 

de la survie de la création. Lorsque les droits de l’homme sont foulés aux 

pieds, la communauté des nations ne doit pas être confinée au rôle de 

spectateur. Elle peut - et elle doit - intervenir. 

Nous sommes témoin de la persécution du peuple kurde. Quiconque menace 

des populations de génocide et détruit délibérément l’équilibre déjà fragile 

de la nature dans toute une région doit rendre des comptes devant un tribunal 

international. NOUS demandons la création d’une cour internationale de 



Em/0 A/46/PV. 0 
- a9130 - 

jurticm dor Nations Uni~r où lea crimsr contre l'humanité, les crimes ctktre 

la pain, 108 gbnocidea, ler crimes de guerre et lea crimes contre 

l’onvironnomont pourraiont Otre jugée l t punis. Nous demandons la crktion 

d’uno aour de justiae que quiconque pourrait saisir s’il estime quo eoo droite 

do l’bo- ont ité viol/r. Nous demandons la condamnation de la torture et de 

la Faine de mort. 

Il faut quo noue di8pOeiOnB de dgler de droit international effectives 

r’appliguant à l’environnement, assorties d’un système international do 

contr61o addquat. Il faut qu’il soit possible de prendre dos s.anationr contre 

188 paya qui d6truiseat délib6rément l’environnement. Noue Uewns 69al8ment 

rmpfchor danr 108 faite les guerror qui portent atteinte à l’environnement. 

Je demande b l’Aesemblé8 gén6rale d’appuyer le projet de réeolution eut cette 

important8 question que l’All8magn8 138 propoao de présenter. 
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Noue demandons à tous les Etats de ratifier 1s Convention internationale 

contre la prise d’otagea, et nous demendona que des sanction8 aoient priaes 

contre ler paye qui tolèrent la prise d’otages. La Conférence mondiale sur 

les droits de l’homme qui doit se tenir en 1993, devra examiner ces questions 

qui sont d’une importance vitale pour une nouvelle forme de coexistence 

internationale. Noue nous réjouissons que cette conférer.ce se tienne à 

Berlin, symbole d’une nouvelle ère de l’humanité et de la solidarité en Europe. 

Onzièmement, tout comme pour les droits de l’homme civils, nous cherchons 

h protéger les droite de l’homme économiques et sociaux. L’Allemagne unifiée 

continuera à apporter une contribution importante au développement des pays du 

tiers monde. En dépit des défis que pose la reconstruction économique et 

écologique en Europe centrale et orientale, il n’y a pas eu de diversion de 

capitaux du Sud vers l’Est comme on le craignait. Ceci reflète la 

détermination des pays industriels occidentaux à assumer leur responsabilité 

dane le développement à l’échelle mondiale. 

L’Allemagne, en dépit de la ponction effectuée au plan national sur ses 

ressources et le niveau de soutien disproportionné qu’elle apporte à ses 

voisine de l’Est, a encore augmenté son assistance officielle au 

développement. De plus, le peuple allemand a donné l’an dernier plus 

d’un milliard de deutsch marks au titre de l’aide humanitaire aux pays du 

tiers monde. C’est la preuve que les problèmes 6~ son propre pays et ceux de 

l’Europe centrale et orientale ne lui ont pas fait oublier les souffrances des 

peuples d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. 

Les pays du tiers monde comprennent de plus en plus qu’il ne suffit pas 

d’attendre que les pays donateurs fassent leur devoir, mais qu’il leur 

appartient au premier chef de mettre de l’ordre chez eux, Plus que par le 

passé, le Gouvernement allemand subordonnera à l’avenir son assistance aux 

efforts que feront les bénéficiaires pour créer le juste environnement 

pluraliste et l’économie de marché. Les pays qui se préoccupent davantage de 

renforcer leurs armé%8 que de satisfaire aux besoins de leurs peuples ne 

pourront plus compter sur notre soutien. 

Etant donné le niveau de famine et de pauvreté des pays en développement, 

des dépenses militaires annuelles avoisinant 200 milliards de dollars sont 

complètement irresponsables. La responsabilité de cette situation se partage 
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Egalement entre les acheteurs et les vendeurs d’armes. Le aimple gel de ce8 

dépenses militaires économiserait 15 milliards de dollars par an - environ un 

quart de l’assistance annuelle au développement. 

La restriction des exportations d’armes exige, en premier lieu, une plus 

grande transparence. Depuis 1980, je prie instamment l’Organisation mondiale 

d’établir un registre qui consignerait les transferts d’armes. Cette 

proposition, que prône maintenant la Communauté europ6enne dans son ensemble, 

devrait enfin recueillir un large soutien au cours de la présente session de 

l’Assemblée générale, Nous, Allemands, renforcerons encore les restrictions 

imposées à l’exportation d’armes. 

Pour de nombreux pays, un lourd endettement demeure l’un des plus grands 

obstacles au développement. Le débat sur l’Afrique a montré qu’il nous faut 

de nouveaux arrangements, en particulier pour les pays les plus pauvres. Le 

montant de la remise de dette devrait correspondre à la situation de chaque 

pays coacern6. Lea marchés du Nord ne doivent pas demeurer fermes. Cette 

situation prive les pays du Sud de recettes en devises étrangères estimées à 

environ 100 milliards de dollars par an, soit deux fois la somme totale de 

1’ aide au développement. C’est pourquoi le rosultat des négociations sur 

l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT) ne concerne 

pas seulement les pays industrialisés. De fait, il affecte avant tout 

l’avenir des pays en développement. 

Douaièmement , nous voulons que les pays du tiers monde participent, sur 

un pied d’égalité, au dialogue sur l’avenir de l’humanité, sous tous ses 

aspects - politique, économique, écologique et culturel. Nous continuons à 

considérer le Mouvement des pays non alignés comme une indispensable source de 

stabilité globale. Les uouveaux défis posés à l’humanité, l’interdépendance 

et la responsabilité plus grandes de la communauté des nations, rendent 

impératives de nouvelles formes de dialogue basées sur le partenariat entre 

l’Est et l’Ouest et entre le Nord et le Sud. La tendance globale vers une 

société libre, une démocratie pluraliste et une économie de marché a créé des 

conditions nouvelles et favorables pour un tel “dialogue d’un seul monde”. 

Nous devons saisir cette opportunité. 
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Pendant que nous débattons ici des tachos commune8 futuraa de la 

conaunauti mondiale, une guerre fait rage en Europe. Des gens sont tués, 

d’autre8 sont mortellement blessés. Les combats continuent en Croatie - mais 

pas seulement là. Le Président et le Premier Ministre de Yougoslavie 

affirment que l’armée n’obéit à aucun contrôle politique. Ils ont fait appel 

à 1’0rganAsation des Nations Unies. Les peuples de Yougoslavie ont droit à la 

paix. La Conférence sur la sécurité et la coopération on Europe (CSCE), la 

Communauté européenne et l’Union européenne occidentale (UEO) s’efforcent 

d’obtenir un cossox-le-feu et un accord de poix. A cotte fin, le soution de 

la communauté des nations et du Conseil de sécurité leur est nécessaire. Nous 

souhaitons un embargo rigoureux sur les armas. Nous attendons du Conseil de 

sécurité qu’il adopte une position claire ot sans équivoque afin que les 

combats cessent. L’emploi do la force à des fins politiques doit demeurer 

illégal. Noua ne reconnaitrons jamais l’acquisition de territoires par la 

force. Quiconque cherche à modifier par la force les frontières internes ou 

externes de la Yougoslavie lance un défi aux fondements memes de la 

coexistence humaine. L’Allemagne a développé au cours des dernières décennies 

des relations amicales avec tous les peuples de Yougoslavie. Nous ne prenons 

pas le parti pour un peuplo contre un autre! nous sommes aux côtés des femmes 

et des mères qui ne veulent pas voir leurs maris et leurs fils mourir dans une 

guerre absurde. Nous prenons le parti de le paix contre la guerre, le parti 

des droits de l’homme, des droits des minorité8 et du droit à 

l’autodétermination. Nous souhaitons plein succès à la conférence de paix, 

dont nous avons proposé la convocation avec la France, à la commission 

d’arbitrage et au médiateur, Lord Carrington. Dans le cadre de la Communauté 

européenne et du mécanisme d’arbitrage de la CSCE, noua nous efforcerons 

d’arriver à un règlement de paix qui permettra aux peuples de Yougoslavie, et 

à eux seuls, de déterminer leur avenir, ainsi qu’en ont décidé les ministres 

des affaires étrangère8 de la CSCE sous ma présidence à Berlin, le 

19 juin 1991. 

Au seuil du nouveau millénaire, l’humanité se trouve confrontée à un défi 

global qui surpasse tous les autres : lutter contre la pauvreté, réduire la 

croissance de la population et protéger les sources naturelles de la vie, 

Le visage du XXIe siècle dépendra des décisions qui seront prises dans les 

10 prochaines années. 
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Lo rouaî do la liberté, au cour@ der deux dorniktor annioo, a changé 

~@EU,-opo, voito 10 monde, ir une vltoaso vottîglnoure. Mais ler conditions 

Caonomiquor et roahlor dor gons no pouvaîont iitto changbs en une ai courte 

piriodo. Si 1 milliard do patronnms doivoat eurvîvto avec moinr do un dollar 

par jour, ai 23 \ de la population mondiale contrale 85 \ des revenus 

mondiaux, personne alors n’est en sécurité. L’homme continue ea guette contre 

la création. 

Il noua faut un trait6 de paix complet entre les peuples, entre les 

natione, et ontte l’homme l t la nature. Telles roat les ttiches pour une 

nouvelle politique P&rieure mondiale. 
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Il faut comprendre que la question sociale sur le plan mondial est le 

principal défi de la nouvelle ère. Seules des conditions humaines décentes 

peuvent engendrer la liberté, Seul ce genre de liberté doit caractériser 

l’avenir. En 30 ou 40 ans, la population du tiers monde a presque doublé. 

Dans une génération, les populations des pays en développement représenteront 

plus de 60 \ de la population mondiale, Aujourd’hui déjà, plus d’un tiers de 

la population mondiale est sous-alimentée. Que sera la situation d’ici une 

génération? En ooi, cette question indique la dimension de notre 

responsabilité. Noua devons répondre aux besoins actuels et, en même temps, 

protéger les intérêts des générations futures, tout en essayant également de 

réconcilier économie et écologie. 

L*accumulatfon d’armes pendant la guerre froide a englouti des sommes 

astronomiques. Nous devons maintenant canaliser nos efforts conjoints vers la 

tâche cruciale du XXIe siècle, à savoir trouver une solution aux problèmes 

socio-démographiquos et écologiques et poursuivre le désarmement. 

C’est là le défi spirituel et moral que doivent relever toutes les 

nations du monde. Nous avone tous besoin d’une nouvelle philosophie. Les 

signes sont omniprésents. La voix de la liberté et de la démocratie n’a 

jamais été si forte qu’aujourd’hui. C’est vrai t le monde a subi un 

changement fondamental. Il a été transformé par l’esprit de liberté. 

Partout, les droits de l’homme et la dignité humaine ont progressé. Jamais 

n’en avons-nous été plus conscient8 que le 21 août dernier, alors que le coup 

d’Etet de Moscou contre la liberté a échoué. Le même jour, exactement 23 ans 

plua tôt, l’armée soviétique avait brutalement écrasé le Printemps de Prague. 

Cette fois, les soldats de la même armée ont refusé de faire feu sur les gens 

qui s’étaient rassemblés sur la “Place de la Russie libre”, à Moscou, pour 

défendre de leur vie la liberté et la démocratie. Il est alors devenu clair 

pour le monde entier que la ccJrageuse politique réformiste de Mikhail 

Gorbatchev était désormais irréversible. Il est déjà passé à 1’Histoire. 

Les événements de ce jour ont donné t-ort à tous les Occidentaux qui ne 

croyaient pas que les peuples de l’Union soviétique aspiraient à la liberté et 

la démocratie. Boris Yeltsin, Edouard Chevardnadze, Anatoly Sobchak, Gavril 

Popov et Alexander Rakovlec ont tenu ferme, avec un grand nombre de leurs 

concitoyens, pour défendre la paix et la liber&. 
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Notre génération a la chance de pouvoir saisir l’occasion - alors que 

l’Europe et le monde ont refusé de saisir celle qui s’est offerte é eux 8 deux 

reprises - de donner suite à la vision d’un nouvel ordre mondial du Président 

Bush. C’est la vision d’une communauté mondiale partageant une responsabilité 

sur la base du droit, de l’autodétermination des nations, de la solidarité 

internationale et du respect de l’homme et de la nature. 

Si cette occasion historique de réaliser une solidarité internationale 

nouvelle et durable a8 disparaît pas en raiqoa des contingences économiques, 

l’ouest ne devra pas oublier ceux qui ont risqué leur vie pour la liberté. Je 

l’ai dit à Davos ea 1987 et je le répète aujourd’hui I il s’agit de la 

responsabilité commune de l’Europe, des Etats-Unis et du Japon envers la paix 

mondiale. La chance d’instaurer une nouvelle Union soviétique libre et 

démocratique de façon durable est une chance pour le monde entier. 

Le philosophe américain d’origiae germanique, Hans Joaas, a dit t “Etre 

responsable de l’uaivers engendre l’espoir”. L’Europe e mené une réflexion 

sur ses valeur8 fondamentales et est ea train de se construire uae maison 

colmnune . Malgré toutes les difficultés, cette entreprise pacifique est un 

message d’espoir pour le monde. 

L’Allemagne unie est du côté de la liberté et de la démocratie, du Côt6 

des droits de l’homme et de la dignité humaine, du côté du dro3.t à 

l’autodétermination et de la protection des minorités. Le peuple allemand se 

range use fois pour toutes du côté des valeurs inaliénables, qui seules 

permettent le développement d’une société humanitaire. 

C’est là le message que l’Allemagne unie adresse à la communauté des 

nations, devant laquelle j’ai l’honneur de prendre la parole ici aujourd’hui 

pour la première fois en qualité de représentant d’une Allemagne unique. En 

tant qu’Allemagne européenne, nous avons l’intention de relever les défis 

mond i aux. A cet égard, nous considérons tous les habitants de la terre conune 

nos voisins. 

M. OIAN Oicheg (Chine) (interprétation du chinois) : Monsieur le 

Présidant, permettez-moi tout d’abord de vous présenter mes chaleureuses 

félicitations pour votre élection à la présidence de la quarante-sixième 

session de l’Assemblée générale des Nations Unies. Je suis convaincu que, 

grâce à votre talent et à votre expérience, vous vous acquitterez brillamment 
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de la nObl8 mission qui vous est confiée par notr8 aas8mblée. J'aimerais 

également expr fmer, à cette occasion, mon appréciation et ma gratitude à votre 

préd$cesseur, M. Guido De Marco, pour la contribution active qu'il a apportée 

aux travaux d8 la session pr6cédento de l’Assemblée ghérale de 1’ONU. 

Sept nouveaux Etats Membres ont été admis aux Nations Unies h la présente 

s8ssion. C’est un événement réjouissant. Je tiens à adresser mes sincères 

félicitations à la République populaire démocratique de Corée, à la République 

de Cor68, à la République des îles Marshall, aux Etats fédérés de Micronésie, 

à la République d'Estonie, à la République de Lettonie et à la République de 

Lituanie, à l’occasion de leur entrée à 1'0rganiBation des Nations Unies. 

L’année dernière, la quarante-cinquième session de l'Assemblée - on en 

garde un souvenir vivace - s'est tenue sous un ci81 ansombri par la crise du 

Golfe. Et aujourd'hui, lorsque notre assemblée se réunit pour la 

quarante-sixième session, les nuages noirs de la crise du Golfe se sont déjà 

dissipés. Cependant, la psix, la sécurité et 18 développement à l'échelle 

tant mondiale que régionale demeurent confrontés à de graves défis. Le5 

peuplee du monde aspirent tous à l'instauration d'un nouvel ordre 

international susceptible d'assurer un avenir prometteur pour notre planète. 

La situation internationale, dans son 8volution depuis un an, présente un 

aspect de détentes mais des aç:tations gagnent en intensité, de nouveaux 

conflits s'aggravent et les contradictions entre le Nord et 18 Sud deviennent 

plus exacerbées; tout cela a suscité une attention générale de la communauté 

internationale. 

L'évolution de la situation vers la détente et la stabilité, constatée 

sur la péninsule coréenne, correspond non seulement aux aspirations du peuple 

coréen, mais aussi profite à la paix et à la sécurité en Asie comme dans le 

reste du monde. L'admission simultanée, lors de la présente sesaion de notre 

assemblée, du Nord et du Sud de la Corée comme Membres à part entière des 

Nations Unies constitue un événement important de nature à favoriser le 

relâchement de la tension sur la péninsule coréenne. Nous espérons que le 

Nord et le Sud de la Corée poursuivront le dialogue et les consultations entre 

eux afin d.améliorer leurs relations, d'élargir les achanges et la 

coopération, de faire disparaître progressivement l'antagonisme et 

l'incompréhension mutuelle et partant, de réaliser la réunification 

indépendante et pacifique du pays. 
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Le Coneeil national suprême du Cambodge a tenu avec Bu~&s plusieurs 

réunionm Bous la conduite de Bon préaident, Samdech Norodom Eiharrouk, et, en 

tant qu’organe Buprème du pouvoir au Cambodge, il n envoyé une délégation pour 

qu’elle participe aux travaux de cette Bession. Nous tenons à enprimer no8 

chaleureux Boubsite de bienvenue à la délégation cambodgienne ayant comme chef 

Samùech Norodom Sihanouk. Les diverses parties cambodgiennes, en ayant à 

coeur l’intérêt général de la nation et on pasaant l’éponge Bur les vieilles 

rancunee, renforcent leur solidarité et leur coopbration et déploient des 

offorte efficaces pour arriver au plus tôt, Bur la base du document-cadre des 

Nations Unies, 8 un règlement politique global du problùme cambodgien, en vue 

de l’avènement d’un Cambodge indépendant, pacifique, neutre et non aligné, 

Pendant plua de 10 ans, la communauté internationale, les cinq membres 

permanents du Coneeil de sécurité, les pays de 1’AsBociation des nations de 

1'A~ie du Sud-Est (ANASE) ainsi que les autres Etate participant ir la 

Conférence internationale de Paris Bur le Cambodge ont fourni des efforto 

considérablee pour trouver une solution politique au problème cambodgien. 

NOUB formulone le voeu que cette conférence reprenne dans les meilleurs 

délais, et que Boit signé officiellement l’accord sur le règlement global du 

problème cambodgien. Nous avons la conviction que le règlement du problème 

cambodgien ramènera la paix et la stabilité dans la région du Sud-Est 

asiatique et ouvrira de belles perspectives à la coopération et au 

développement des pays qui s’y trouvent. 

La situation en Afrique australe continue d’évoluer dans le Ben8 de la 

détente. Au terme d’une guerre civile vieille de 16 ans, le Gouvernement 

angolais et I'UNITA ont signé enfin un accord de paix. Depuis l’indépendance 

de la Namibie, le peuple sud-africain a également remporté de nouvelles et 

grandes victoires dans sa lutte contre le régime d’apartheid, et des progrès 

se manifestent en faveur du règlement politique du problème de l'Afrique 

du Sud. Nous accueillons favorablement les mesures positives adoptées par le 

Gouvernement sud-africain et espérons que ce dernier poursuivra ses efforts en 

vue d'éliminer les obstacles à l’ouverture des négociations constitutionnelles 

et d’accélérer le processus du règlement politique du problème sud-africain. 
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Nous constatons avec joie que le Probl&me du Sahara occidental évolue 

vers un règlement politique. La Chine espère sincèrement que, grâce aux 

efforts conjugués de la communauté internatlonale et dea diverses parties 

concerdeb, le problème du Sahara occidental connaîtra au plus tôt une 

solution judicieuse. 

Nous exprimons notre profonde préoccupation face à l’exacerbation des 

contradictions d’ordre ethnique, racial et religieux dans des pays à travers 

le monde, y compris en Europe. Certnias d’entre eux voient leur indépendance 

et leur intégrité territoriale mises en péril, d’autres sont sérieusement 

dévastés par dam combats intestins acharnés et des troubles politiques. Nous 

sommer vivement préoccupés de la grave situation constatée aujourd’hui en 

Yougoslavie et appelone le peuple yougoslave de diverses nationalités à régler 

les contradictions par des moyens pacifiques pour éviter l’escalade du conflit 

et permettre ainsi à la Yougoslavie de reprendre la voie de développement dans 

la pair. 

Depuis la fin de la guerre du Golfe, le Koweït a vu sa souveraineté, son 

iadépendance et son gouvernement légal rétablis, ce qui ost fort rdjouissant. 

Cependant, la paix et la stabilité ne s’instaurent toujours pas dans la région 

du Golfe, et le Moyen-Orient demeure une région pleine de contradictions. 

Afin d’y réaliser la paix et la stabilité, il faut trouver, dans un bref 

délai, une solution au conflit israélo-arabe. La Chine, en tant que membre 

permanent du Conseil de sécurité, continuera d’oeuvrer, de concert avec la 

communauté internationale, pour faire progresser le processus de paix au 

Moyen-.Orient. Nous avons toujours été d’avis qu’il faut dégager une solution 

politique au problème moyen-oriental sur la base des résolutions pertinentes 

des Nations Unies, notamment les résolutions 242 (1967) et 338 (1973) adoptée5 

par le Conseil af3 sécurité. Les territoires arabes occupés doivent être 

restitués, le peuple palestinien doit être rétabli dans ses droit5 nationaux 

légitimes, et la souveraineté et la sécurité de tous les pays moyen-orientaux, 

aont Israël, doivent être respectées et garanties. 

Nous maintenons que la convocation en temps opportun d’une conférence 

internationale ad3 paix, sous l’égide des Nations Unies, à laquelle 

participeront les cinq membres permanents du Conseil de sécurité et les 

diverses parties concernées, y compris l’OLP, COnStitUe la meilleure approche 
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pour régler définitivement le problème du Moyen-Orient. En attendant, noua, 

routenons les effort5 de toute forme déployé5 par les parties concernées du 

Moyen-Orient et par elle8 jugé8 approprié8 et favorables à le promotion du 

processus de paix dam la région. Pour faire avancer ce proce88u5r noua 

sppslons toutes les partie0 à s'engager à ne paa recourir à la force et à 

prendre des meaurea effective8 propre8 à diminuer la tension. La COnuiwnaUté 

internationale doit B'efforcer d'amener Ieratil à ce85er Se8 activité8 visant à 

l’implantation de COlOnie juives dans le8 territoire8 oCCUP~O et à IWttre fin 

B la répression contre la population palestinienne. Le Moyen-Orient ne peut 

connaître une paix véritable et durable qu'avec la reconnaiaaance mutuelle 

entre l’Etet de Palestine et 1'Etat d'Israël et la coexistence en bonne 

intelligence de8 nations arabe et juive. 

A présent, noua 888i8tOnS à l'exacerbation des contradictions, à 

l'élargissement du fossé économique entre le Nord et le Sudr de même, l'écart 

devient plus grand entre les nantis et les déshérités. Un tel déséquilibre do 

développement rendrait la situation internationale encore plus agitée. Il est 

à noter en particulier que, dans le monde d'aujourd'hui, plus d'un milliard de 

personnes sont dans un état de pauvreté extrême, loin de pouvoir satisfaire à 

leurs besoins de subsistance. Et nombreux sont ceux qui, victimes de la 

famine et de l’épidémie, se débattent pour leur survie. 

OÙ va le monde? Et quel nouvel or,rite international faut-il établir au 

cours des années 90. à la charnière de deux siècles? Voilà une question qui 

se pose avec toujours plus d’acuité aux peuples des divers pays. 

Instaurer un nouvel ordre international fondé sur la paix, la stabilité, 

la justice et l’équité, c’est une aspiration commune à tous les peuples et une 

nécessité née de l’évolution de notre temps. Le Gouvernement chinois estime 

que ce nouvel ordre doit être conforme aux buts et principes de la Charte des 

Nations Unies ainsi qu’aux principes valables dans la pratique et acceptés par 

l’ensemble de la communauté internationale. L’expérience montre que les cinq 

principes suivants : respect mutuel de la souveraineté et de l’intégrité 

territoriale, non-agression mutuelle, non-ingérence mutuelle dans les affaires 

intérieures, égalité et avantages réciproques, et coexistence pacifique, qui 

constituent le résumé des règles de conduite internationales les plus 

fondamentales, s’accordent bien avec les buts et les principes de la Charte 



SP/11 A/46/PV. 0 
- 44 - 

des Nationa Uniea et incarnent l’essence môme dos relations internationales 

d’u11 type nouveau. Nous 8onunee donc pour l’établissement d’un nouvel ordre 

international sur la baso de ce8 cinq principes. 

Pour coopérer avec vous 6 l’ritude des problèmes relatifs à l’instauration 

d’un nouvel ordre international qui soit juste et équitable, je voudrais 

exposer, devant cette sesemblée, la position et les propositions du 

Gouvernement chinois h ce sujet, notamment concernant la paix, la tdcuritb et 

des problèmes économiques et sociaux. 

Premièrement, ayant énormément souffert, au cours de ce siècle, du fléau 

des deux guerres mondiales, l’humanité est profondément conecionte du prix de 

la paix. Le développement d’un pays et le progrès de l’humanité dépendent 

d’un environnement international de paix. A notre avia, il est easentfel, 

pour le maintien de la paix mondiale, que les différents pays respectent 

mutuellement la souveraineté d’ttat, se traitent d’égal à égal, recherchent 

des terrains d’entente en laissant de côté leurs divergences, coopèrent dans 

l’amitié et vivent en bons termes. Aucun paye ne doit prétendre à 

l’hégémonie, chercher à contrôler les affaire8 internationales et pratiquer la 

politique du plus fort en faisant régner la loi de la jungle. Tout Etat du 

monde, grand ou petit, fort ou faible, riche ou pauvre, est habilité & 

participer, en tant que membre à part entière de la communauté internationale, 

à le discussion et au règlement des affaires mondialea. Chaque pays a le 

droit de choisir, en toute indépendance et en fonction de aes réalités 

nationales, soc système social, politique et économique ainsi que la voie de 

développement à suivre. Aucun pays, et en particulier aucune grande 

puissance, ne doit imposer a autrui son idéologie, sa conception des valeurs 

et son modèle de développement. Conformément aux principes de respect mutuel 

de l'intégrité territoriale et d'inviolabilité des frontières, aucun pays ne 

doit, sous quelque prétexte que ce soit, envahir ou annexer le territoire d'un 

autre pays. Xl n'est pas permis de recourir a la force ou à la menace de la 

force dans les relations internationales, les litiges entre les Etats devant 

recevoir une solution pacifique et équitable. 

Deuxièmement, il est d'une grande importance d'arrêter la course aux 

armements et de réaliser un désarmement effectif pour assurer la sécurité de 

tous les pays. Il s'agit d'une mesure essentielle pour le relâchement de la 

tension internationale. La Chine préconise constamment l'interdiction 
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complète et la destruction totale des armes nucl6airee, chimiques et 

biologiques ainsi que l'int6trdiCtiOrJ de la mise au point de toute arme de 

destruction massive de type nouveeu. Elle est aussi d’avis qu’il faut 

adopter, selon le principe de globalité et d’oquilibre, les mesures 

indispansabler, adéquates, équitables et rationnelles pour prévenir la 

prolif&ratioa des armes de destruction massive. La politique chinoise 

consiste b ne prôner, n’encourager ni aider le d6veloppement des armes 

nucléaires par d’autres pays. En vue de hâter la r6alisstion de l’objectif 

que constituent l’interdiction compl&e et la destruction totale des armes 

nucléaires et de contribuer à la anuvegarde de la paix, de la sécurité et de 

la stabilité dans le monde, la Chine a annoncé sa d&ieion de principe 

d’adhérer au Trait6 sur la non-prolifération des arma8 nucléaires. Par 

ailleurs, la Chine 68 prononce toujours pour la conclusion, le plus rapidement 

possible, d’une convention eut l’interdiction des armes chimiques et pour le 

renforcement de l’efficacité de le Convention sur l’interdiction des arme8 

biologiques, 
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M, Qi@n Qiçhen (Chine) 

Les Etate-Unis et l’Union soviétique ont conclu, il n’y a pas longtemPs, 

le Trait6 aur le réduction des armement8 nucloairen strntdgiques. Noua 

accuei llone cela favorablement. Mais la conclusion de ce traité n’est qu’un 

début de réduction de leura enormes arsenaux nucléeires strat6giques. Le 

Trait6 ne couvre pas toutes les catégories d’armee nrrcï6aires et. n’int.erdit 

pas la pourauîte de l’amélioration de la qualitci ou la miue au point de 

nouveaux systèmes d’armements par les Etats-Unis et l’Union aoviotique. Môme 

après la réduction prévue par le Traité, les deux pays continueront & détenir, 

à eux seuls, plus de 90 0 de la totalité des armements nucléaires du mondo, ce 

qui serait suffisamment puieaant pour anéantir plusieurs fois l’humanité. DR 

plus, les changements intervenus récemment on Union soviétique ont causé des 

inquiétudea à la communauté internationale sur la question de savoir si les 

armes nucldeires peuvent être strictement contrôl6eb. Aussi, les Etats-Unis 

et l’Union soviétique auront-ils un long chemin à parcourir pour s’acquitter 

des responsabilités et des obligations particulieres qui leur incombent en 

matière de désarmement nucléaire. 

La Chine est en principe pour un contrôle équitable, rationnel at 

efficace du commerce des armes, y compris la vente d’armes perfectionnées de 

toute8 catégories. Mais une décision en la matière doit être prise par la 

communauté internationale 8ur la base de préparations suffisantes et au moyen 

d’amples consultations menées d’égal à égal. 

La Chine est d’avis que le potentiel militaire d’un pays doit servir à 

des fins exclusivement défensives et qu’aucun pays ne doit chercher à avoir un 

niveau d’armement supérieur à celui dicté par ses besoins de légitime 

défense. Nous apportons notre appui à la proposition de l’établissement au 

Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes de destruction massive et nous 

soutenons la mise en oeuvre du contrôle des armements au Moyen-Orient, selon 

le principe de globalité et d’équilibre et au moyen de consultations et de 

négociations d’égal à égal entre les différents pays concernés. Pour cela, il 

importe avant tout d’écouter et de respecter les opinions et les propositions 

des pays de la region et d’éviter que quelques pays ne monopolisent l’affaire 

en imposant leur volonté à autrui. La maîtrise des armements n’est qu’un 

moyen, alors que le but à atteindre est d’instaurer une paix juste et durable 

au Moyen-Orient. Par conséquent, le contrôle des armements doit être lié au 
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processus de paix dans cette région. L’Organisation des Nations Uniea doit 

jouer pleinement con rôle à cet éyard. Il faudra convoquer, autant que de 

besoin, une conférence sur le contrôle des armements au Moyen-Orient, avec la 

participation de tous le8 pays concernés. 

L’espace extra-atmosphérique, qui appartient à l’humanito tout entière, 

doit être utilisé à des fins exclusivement pacifiques, dans l’intérêt du genro 

humain. Aucun pays ne doit mettre au point des arme8 epatiales. Les 

Etats-Unis et l’Union soviétique doivent cesser leri premiers la mise au point, 

l’essai et le déploiement dee armes spatialea, et détruire toutes les armes de 

ce type qu’île possèdent. La communauté internationale doit entamer sans 

tarder des négociations et conclure un accord international sur l’interdiction 

complète des armes spatialea, afin de prévenir et d’empêcher l’extension de la 

course aux armements à l’espace extra-atmosphérique. 

A l’heure actuelle, les relations économiques internationales sont 

caractérisées notamment par une plus grande contradiction et un écart 

économique croissant entre le Nord et le Sud. La plupart des pays en 

développement se heurtent toujours à des difficultés, telles que le lourd 

endettement, l’aggravation du reflux des capitaux et la detérioration des 

termes de l’échange.* 

L’élargissement du fossé économique entre le Nord et le Sud est dû, dans 

une large mesure, à l’actuel ordre économique international inéquitable et 

irrationnel. Les mutations survenues dans la situation internationale 

actuelle ont créé de nouvelles difficultés pour les pays en développement. 

Pour en finir avec cet état de choses, il est impérieux d’instaurer 

prOgreSsiVemeAt un nouvel ordre économique international comportant les 

asyects suivants. 

Chaque pays a le droit d’opter, en tenant compte des conditions 

nationales, pour le système social, le modèle économique et la voie de 

développement de son choix. Chaque pays a le droit d’exercer un contrôle 

bffectif sur les ressources nationales et leur mise en valeur. Chaque pays a 

le droit de regard sur les affaires économiques internationales. Les pays 

* M. Min (Myanmar), Vice-Président, prend la présidence. 
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développés doivent respecter et prendre en considération aussi bien les 

intér&s que les besoins des pays T développement et, en leur fournissant une 

aide, s’abstenir de l’assortir d’aucune condition politique. Il faut 

intensifier le dialogue et le coopération Nord-Sud et procéder aux 

réajustements et réformes nécessaires dans les importants secteurs économiques 

internationaux, notamment en matière de marchandises, de commerce, de 

capitaux, de service de la dette, de monnaie et de finances. 

L’économie mondiale forme un tout, dont les composantes sont 

interdépendantes et liees les unes aux autres. Certes, les pays en 

développement ont besoin de fonds et des technologies des pays développés; 

mais ces derniers ont, eux aussi, besoin de matières premières et des marches 

des pays en d6veloppement. Le problème du d6veloppement est, en dernière 

analyse, celui des relations Nord-Sud. Sans une amélioration fondamentale de 

ces relations, il sera difficile d’assurer la paix et la stabilité dans le 

monde, et cela portera préjudice tant aux paya déshérités qu’aux pays nantis. 

Pour promouvoir le développement commun, les divers pays du monde doivent se 

solidariser lee uns avec les autres, entreprendre de réduire le fossé séparant 

le Nord et le Sud et travailler ensemble à l’instauration d’un nouvel ordre 

économique international basé sur la justice, le rationalitA, le bénéfice 

mutuel et la coopération. 

La communauté internationale se trouve aujourd’hui confrontée à un 

problème aigu, celui de l’environnement. En effet, 1 ‘assainissement de 

l’environnement et la protection de notre planète affectent les conditions 

d’existence de l’humanité tout entière, 

Le problème de l’environnement, loin d’être isolé, est en corrélation 

étroite avec la croissance économique et le développement social. Pour des 

raisons liées au passé et au sous-développement économique, la capacité réelle 

des pays en développement est restreinte en matière de participation à la 

protection de l’environnement planétaire. Or, sans la participation des 

nombreux pays er développement, il ne saurait être question d’une amélioration 

radicale de l’environnement. Ceci dit, nous appelons les pays financièrement 

et technologiquement puissants à passer en premier à l’action et à aider les 

pays en développement à accroître leur capacité de protection de 

1 ‘ecvironnement. 
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La Chine accorde une grande attention au problème de l’environnement. 

Elle a fait de la protection de l’environnement sa politique d’Etat, et elle 

prend une part active à la coop&ration iuternationole dans ce domaine. En 

juin dernier, sur l’invitation du Gouvernement chinois, des ministres de 

41 psys en diveloppewnt ont tenu à Beijing une ConCérence ministdtielle sur 

l’environnemont et le développement dans les pays en développement. La 

Diclsration de Boijing, publiée b l’issue de la Conférence, enpose clairement 

la position de principe ainsi que les points de vue essentiels de nombre de 

pays en développement ouf la solution des problèmes de l’environnement et du 

développement de notre Plan&te, traduisant la volonté et les aspirations 

cossnunes dos trois quattr de l’humanité en la matière. Tout cela exerceta 

sans aucun doute une influoace positivo sur la Conférence des Nations Unies 

sur l’environnement et le développement qui auta lieu au Brésil en 1992, de 

même que sur le r&glement rationnel du problème de l’environnement en ce monde. 

La promotion univetselle des droits de l’homme et des libertés 

fondsmentales de l’humanité entière est indissociablement liée aux intérêts 

communs de tous les êtres humains. 

Au cours Jes quatre dernières décennies, la communauté internationale a 

oeuvd activement à la défense des buts et des principes énoncés dans la 

Charte dee Nations Unies pour ce qui est de la promotion des droits de l’homme 

et des libsrt& fondamentales. Grâce aux efforts conjugués des pays Membres, 

l’Organisation des Nations Unies a élaboré près de 70 conventions, 

déclarations et documents internationaux sur les droits de l’homme, ce qui a 

contribué à la promotion des activités de 1’GNU en faveur des droits de 

l’hormne. 

Cependant, certains pays se servent depuis longtemps du forum de 1’ONU 

sur les droits de l’homme pour mener la guerre froide. En conséquence, les 

efforts de l’Organisation des Nations Unies rendant à protéger et à promouvoir 

les droits de l’homme sont compromis par de nombreux phénomènes anormaux : la 

pratique de la politique du plus fort au nom des droits de l’homme en 

s’ingérant dans les affaires qui relèvent essentiellement de la compétence 

nationale d’autres Etats; l’application de deux poids, deux mesures, en 

mutilant la conception des droits de l’homme; l’autoglorification et des 

accusations lancées contre autrui en invoquant les droits de l’homme: 
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l’impoaitioa des critères établis aelon cwn goût à l’égard dos droits de 

l’homme, en méprisant lea conventiona internntioneloa pertinentee et en 

ignorant les conditions epécifiquee d’autreri paya. Ces agfseomente non 

seulement vont b l’encontre dea bute et des principes de la Charte des 

Nations Unies, maia portent gravement atteinte à la coopération internationale 

normale dans le domaine des droits de l’homme# et ils empêchent la roalisetion 

univereelle deo droits de l’homme et des libortoo fondamontalos de l’humenit6 

tout ontiGre. 

Le Qouvernemont chinois soutient et respecte depuis toujours les 

principes de la d6fense des droits de l’homme formulés dans la Charte des 

Natione Unies ainoi que les autroo documents intornationeusc relatifs aux 

droite de l’homme8 il participe activomont à une série d’activités de 1’ONU 

dans ce domaine. 

Pour aaaurer et promouvoir effectivement la réalisation universelle des 

droite de l’homme et des libertés fondamentales de toute l’humanité, il faut, 

b notre avis, respecter les identités nationales des divers pays qui diffèrent 

par leurs systèmes politique, économique et social, par leur histoire, leur 

religion et leur culture. Dans le domaine des droits de l’homme, les 

Bifferente pays doivent, en respectant la souveraineté d’ltat et le principe 

de non-ingérence dans les affaires intérieures, approfondir leur compréhension 

mutuelle, rechercher des points communs par-delà lez divergences et 

entreprendre une coopération internationale normale au lieu de se livrer à la 

guerre froide. 
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Nous estimons que la dlacrimination raciale, l’apartheid, le 

colonialisme, l’agreaeion et l’occupation &trau&re constituent autant du 

violetions flagrontee deR droitn de l’homme et que la communauté 

internationale doit y consacrer toute son attention et y mettre un terme. 

Sur le plan dea droits de l’homme, il convient d’attacher la même importance 

aux droits civils et politiques qu’aux droits économiques, sociaux, culturels 

et de d&veloppoment. Il conviant de no ~RU privil6gier certains droita, tout 

en d&préciant, voire même en déniant les aul;res. Pour les nombroux pays on 

développement, le droit do l'homme 10 plus fondamonta est le droit a la 

subsistance et au développement. 

Comme on le sait toua, la Chine oet un pr1y5 on développement, ayant une 

population de 1,15 milliard d’habitanta. Mal~.lri‘ 10 miso on oouvro d'uno 

politique de planification familialo officaco, notre population augmente 

encore do 17 millions de personnea chaque snn6e. En nourrissant 22 0 de la 

population mondiale, avec seulement 7 0 des terres cultivues du globe, la 

Chine apporte une contribution considérable à la seuvegardo du droit à 

l'existence de l'humanité. De plus, le Gouvernoment chinois s’est employé 

activement à préserver et a garantir les droits et intérêts légitimes des 

personnes âgées, des jeunes, des femmes, des enfants et des handicapés par le 

biais de mesures législatives et d'autres moyens efficaces, et elle a remporté 

d'impartants succès à cet égard. Tout observateur sans préjugés voit bien 

qu'actuellement en Chine, la situation se caractérise par une stabilité 

politique et une croissance économique et que le peuple vit dans la paix et 10 

contentement. La stabilité et le développement de la Chine constituent sans 

aucun doute des facteurs importants contribuant à la paix et à la stabilité en 

Asie et Bene le monde en général. Si, en revanche, des bouleversements 

secouaient la Chine, la stabilité en Asie et dans le monde en souffrirait 

fortement. La Chine a donc besoin de stabilité, et le monde a besoin d'une 

Chine stable. 

La Chine avance sur la voie de l'édification d'un socialisme aux couleurs 

chinoises. Tout au long des 10 dernières années et mi,w au lolà, nous avons 

mené une politique de réformes et d'ouverture sur l'extérieur ct remporté des 

succès remarquables dans le développement économique. Aujourd'hui, le peuple 

chinois travaille à la réalisation du Programme dcconnal et du huitième Plan 
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quinquennal de développement hconomique et social. Nous approfondirons 

inébranlablement les réformes. nous ouvrirons davantage encore le pays sur 

l’erthrieur et nous créerons progressivement les nouvelles structures d’une 

économie planifiée basée sur les produite de base afin de quadrupler, d’ici ir 

la fin du siècle, notre produit national brut (PNB) par rapport à 1980. Pour 

atteindre cet objectif, beaucoup reste à faire, notamment de nombreux projets 

importants. Tout en menant en profondeur la réforme économique, nous 

poursuivronu aotre politique d’ouverture sur l’extérieur et réaliserons 

progressivement la réforme du système politique. 

Cet été, certaines régions chinoises ont été frappées par de graves 

inondations, causant de lourdes pertes humaines et matérielles à la population 

et d’énormes degâts à la production industrielle et agricole. Dans certaines 

aones, la catastrophe a été particulièrement dévastatrice. Le Gouvernement 

chinois a pris des mesures efficaces et mobilisé d’importantes ressources 

financières et matérielles pour secourir les régions sinistrées et réduire au 

minimum les pertes. Dans ces régions, la famine, la peste et l’afflux de 

réfugiés vers les villes ont pu être évités. La Chine a 6th victorieuse dans 

sa lutte contre les inondations. D’après les estimations, le taux de 

croissance du PNB de la Chine se maintiendra à 6 0. Dans la lutte contre les 

inondations et ensuite dans les opérations de secours, nous avons bénéficié de 

la sympathie et de l'assistance des gouvernements et peuples d’autres pays, 

des institutions compétentes des Nations Unies, de différentes organisations 

internationales et de divers membres de la communauté internationale. Nous 

tenons à leur exprimer notre profonde gratitude. 

Nous sommes heureux de constater que l'Organisation des Nations Unies, 

l'institution universelle la plus importante du monde actuel, a joué, au cours 

de l’année écoulée, un rôle ae premier plan dans le maintien de la paix 

mondiale, dans le règlement politique de problèmes régionaux aigus, dans 

l'accélération du développement dans divers pays et le renforcement de la 

coopération internationale. Les faits prouvent que les mécanismes des 

Nations Unies demeurent efficaces. J'aimerais souligner en particulier que le 

Secrétaire général des Nations Unies, M. Pérez de Cuéllar, accomplit depuis 

des années un travail fructueux à cet égard. 
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Dans la situation internationale complexe et changeante d’aujourd’hui, 

les peuples à travere le monde espèrent que I’ONU, conformément aux buts et 

aus principes de sa Charte, oeuvrera sans relâche pour régler, de facon 

équitable et raisonnable, les conflits regioneux comme celui du Moyen-Orient, 

pour promouvoir le dielogue Nord-Sud et pour aider les nombreux pays en 

développemont à surmonter leurs difficultés économiques et à développer leur 

économie. Nous souhaitons sincèrement que les Nations Unies puissent jouer un 

rôle positif dans le promotion du désarmement et dene la solution des 

problèmes majeurs auxquels est confrontée l’humanité tout entière, tels que 1s 

protection de l’environnement et la lutte contre la drogue. 

La recherche de consensus et de terrains d’entente dans une communauté 

internationale diversifiée est non seulement l’objectif initial Eixé lors de 

la création des Nations Unies, mais également la caractéristique marquante de 

la plus grande organisation internationale. Devant les changements 

extraordinaires qui se produisent actuellement sur la scène internationale, la 

communauté internationale considère la mise en place d’un nouvel ordre mondial 

comme une aspiration commune. Nous formulons l’espoir, et nous en avons la 

conviction, que l’Organisation des Nations Unies jouera un rôle majeur dans 

l’avènement d’un nouvel ordre international équitable et rationnel. 

Vingt années se sont écoulées depuis que la Chine a recouvré, en 1971, 

son siège légitime aux Nations Unies. Au cours de ces deux décennies, la 

Chine a joué, sn tant que membre permanent du Conseil de sécurité, un rôle 

positif dans le maintien de la paix et dans la promotion du développement 

économique dans le monde. Tout comme par le passé, la Chine respectera 

strictement dans l’avenir les buts et les principes de la Charte des 

Nations Unies, elle s’acquittera scrupuleusement de ses obligations, elle se 

joindra aux autres Etats Membres pour appuyer énergiquement les travaux de 

cette organisation et elle apportera sa contribution à la promotion de la 

paix, de la sécurité et du développement dans le monde et à la mise en place 

d’un nouvel ordre international. 

fi. HARD (Royaume-Uni) (interprétation de l’anglais) : Monsieur le 

ident, permettez-moi tout d’abord de VOUS féliciter et de féliciter, 

intermédiaire, le Président, de votre élection à vos hautes 

. Nous sommes certains que tout au long des travaux de la présente 
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M. Hurd (Rovaumo-Uni) 

session de 1’Asaemblée générale, le Président et les vice-présidents pourront 

mener nos délibérations de la façon ordonnée et avec le bon oenn habituela, et 

nous leur présentons nos meilleurs voeux dans cette tâche. 

L’année dernière, la plupart d’entre noua qui avone pria la parole du 

haut de cette tribune avons parlé du rythme spectaculaire des événements qui 

88 produisaient à l’échelon international. Nous pensions peut-être qu’après 

tous ce8 événements, la vie diplomatique retrouverait son cours normal. Mais 

en fait, au cours des 12 derniers mois, les changements 8% eont poursuivis à 

une vitesse et avec une intensité que personne n’aurait pu prévoir. Certains 

de ce8 changementa, qui découlaient de la fin de la guerre froide, dont noua 

nous somme5 tous félicités, ont été bénéfiques. D’autres changements, en 

revanche, nous ont rappelé à quel point la haine et l’amertume peuvent encore 

determiner le devenir de notre monde. Le débat gén6ral nous fournit une bonne 

occasion pour voir si nous pouvons déceler des caractéristiques conununes dans 

tous ces événements et en tirer les leçons qui s’imposent pour l’avenir de 

notre organisation. 

Je voudrais tout d’abord souhaiter à mon tour la bienvenue aux sept 

nouveaux Membres des Nations Unies, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie, la 

République de Corée, le Républiws populaire démocratique de Corée, la 

République des îles Marshall et les Etats fédérés de Micronésie. La présence 

de vous tous enrichira cette organisation. La méfiance entre l’Est et l’Ouest 

a empêché pendant trop longtemps l’entrée de la Corée aux Nations Unies. Les 

nouvelles approches dans les relation5 internationales vous permettent 

maintenant d’occuper les sièges qui auraient dû être les vôtres depuis 

longtemps. 

Au risque d’être imprudent, je crois que nous assistons en ce moment à 

l’effondrement du principe de l’empire. J’entends par là le principe selon 

lequel des gens peuvent être forcés à travailler ensemble sous une autorité 

centrale à laquelle ils ne participent pas eux-mêmes et qui ne respecte pas 

leurs droits. En certains endroits, la fin de ce principe de l’empire vient 

lentement. Dans d’autres cas, il s’est effondré brusquement. Nous assistons 

par exemple sans l’ombre d’un doute à la désintégration du dernier des grands 

empires, 8 savoir celui créé par les tsars russes. Ce système, qui a été 

transforme en empire communiste par Lénine et Staline, est maintenant brisé à 
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)amaîo - bris& non par par toux gui 10 critipuaîent ou par 006 eonaurrenta 

l xtiriourr, maie pbr lor pouplor pu’11 choruhait à ompriroaumr. CO vîoux 

rystbme a dioparu, un nouveau système tente do naîtra. Le nouveau syetème 

ersaio da m’adapter au principe de l’identité nationale aanm auivre ce 

principe jurquo dam l’anarchie. 
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le nationalisme ent une expression 1Ggitime dos aepirstions d’un peupler 

mais nous avons toue appr18 i1 no0 dcipone que le nationalfame ne suffit per4. 

Un nouveau drapeau, la r&apparition d’un ancien drapeau, une nouvel10 

capitale, un nouveau parlement, de nnuvo~ust uniformes n’apportent à eux seuls 

la aocurité et le bonheur. Lo nationnlismo pout 8tre sturilo e’il no renptwks 

pas les droits doa inùivlduo ot dos tninoritas. Lo nationalistno pout ûtro 

dangereux si lea Etats-nations n’oeuvrent onsemble a la s&uritti et k la 

prospérité collectiveo. 

Le conuentement & l’inthriour des nation5, la coopération entre Yes 

nations doivent ôtre no8 objoctits. 

De telles pendes habitaient certainement l’esprit de beaucoup d’entre 

nous tandis que nous voyions BU dérouler la treqodie en Yougoslavie. J’espi)re 

qu’à sa réunion de cet s3r&s-midi, le Conseil do f&urit& pourra ajouter 8on 

autorité unique aux offorts dt?jà fait5 par la Communauté europdenne et par la 

Conférence sur la eécurité et la coopération en Europe (CSCE) pour aider tous 

ceux qui, en Yougoslavie, veulent la fin do3 effusions de sang et le début 

d’un avenir nouveau. Je partage les émotion3 et les préoccupations que 

Hans Dietrich Genscher a exprimées il y a quelques minutes eu nom de 

1 ‘Allemagne. Noua tous, au sein de la Communauté européenne, nous 

travaillerons san3 relâche pour aider les Yougoslaves à trouver un nouveau 

modèle pour leur avenir. 

Nous ne pouvons prescrire ou imposer un modéie, ni aux peuples de l’Union 

soviétique, ni aux peuples de Yougoslavie. Nous pouvons faire preuve de 

compassion, de compréhension, aider à l’énorme entreprise de réforme en 

cours. En Union soviétique, quand la population aura faim cet hiver, noua 

pouvons aider P la nourrir avec les surplus de l’Europe de l’Ouest et, je 

l’espère, de l’Europe centrale et de l’Europe de l’Est. NOUS pouvons fournir 

- ce que nous faisons déjà - une aide technique, notamment pour aider a 

transporter les denrées alimentaires des fermes jusqu’aux magasins. Nous 

pouvons renforcer nos relations avec les Républiques de l’Union soviétique au 

fur et à mesure qu’elles acquièrent de l’autorité. Nous pouvons continuer à 

faire amicalement pression pour les droits de l’homme consacres dans la Charte 

de Paris, signée en novembre dernier par la CSCE. Il n’est pas dans l’intérêt 

de la communauté internationale que l’Union sovietique se désintègre 
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complètement, ne leiaeent aucune autorit centrale pour régler les questione 

qui appellent deo d6ciaione centrales. Uee progrba spectaculaires ont 6th 

r6aliaés en matibre de contrôle des armements et de déssrmement. Il ne 

faudrait pas que l’absence, en Union soviétique, d’un pouvoir organisé 

astisfaisant ankwbtisse ou remette en question ces progr3a. tee H6publiquaB 

font leurs propres arrangements avec le centre pour influor sur le coure de 10 

politique etrangero ot nous attendons avec impationco do voir 10 r&sultat. 

Mais il serait dommage, du point do vue dos Nations Unies, que le coopération 

que 11ou8 en sommes venus rocommont à attendre de la part de l’Union 

soviétique, par exempia à propos du Moyan-Orient, des problèmes du Golfe, ou 

dos problbmes de l’Afrique, disparaisse juste au momont où son utilith est la 

plus manifesta. 

J’ai par16 do l’Afrique du Sud. La situation y  est totalement 

differente, maie il y a un élément commun. Là aussi nous voyons disparaître 

un régime qui reposait 8ur la répression et la discrimination, Personne ne 

pout imaginer que l’apartheid puisse survivre ou réapparaître. Le courago 

dont ont fait preuve le Président De Klerk, M. Nelson Mandola et d’autres 

leaders du peuple sud-africain mérite d’être reconnu et encouragé. Là encore, 

il n’appartient pas au monde extérieur de décider du système constitutionnel 

de la nouvelle Afrique du Sud, même si je pense que nous avons le droit de 

prier ceux qui entreprennent maintenant cette tâche d’aller de l’avant. Il 

nous appartient, et plus particulièrement peut-être en ce qui nous concerne, 

nous autres membres du Commonwealth dont les chefs de gouvernement se 

réuniront prochainement à Harare, de voir comment il est possible, en 

pratique, d’eider la nouvelle Afrique du Sud, Quiconque étudie les 

statistiques de la croissance démographique de ce pays et les compare à la 

production économique, quiconque se rend dans les townships des environs de 

Durban, Johannesburg et Le Cap ne peut douter ni de la nécessité ni de 

l’urgence de cette aide si l’on veut que la nouvelle Afrique du Sud prenne un 

bon départ et devienne un voisin utile et secourable pour les autre: pays 

d’Afrique australe. 

Sur cette toile de fond, et compte tenu de ces éléments, comment 

pouvons-nous renforcer le rôle de l’Organisation des Nations Unies? Bien sûr, 

rien ne change le premier devoir de l’Organisation dee Nations Unies de tout 
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faire pour prot6ger IBB Membrea en empëchant et en feiaant reculer 

l’sgrorrion, C’est là une chose fondamentale. 

t’invsaion du Koweit par l’Iraq en a 6th la parfaiM illustration. 

Maintenant que l’Iraq est hora du Aoweït, 1’ONlJ insiste - pour la premi&re 

foie - pour qu’un Etat Membre renonce aux armes de destruction massive et 

veree des indemnités aux victimes. L’ONU est d6cid6e à maintenir lea 

sanctiona jusqu’à ce que l’Iraq montre qu’il joue un rëla conetructif dans la 

stabilité régionale, jusqu’à ce que l’Iraq respecte les règles du droit 

international. L’Iraq doit se conformer aux r6solutions du Conseil de 

sécurité qui sont obligatoires, sinon il devra an eubir les conséquences, et 

les cons&quencea d’un defi persistant eeraient tros graves, 

Nous avons toua 10 dovoir d’ompôcher la reappnrition d’un danger comme 

celui qu’a fait peser sur noua l’Iraq. Chacun reconnaït que de nombreux Etats 

ne peuvent assurer un niveau raisonnable de sécurit6 et le droit inhérent à la 

légitime défense, qui est reconnu dans notre Charte, qu’en important dos armes. 

Mais le conflit dans le Golfe a montré comment la paix peut i&re sapée 

quand un pays acquiert un arsenal beaucoup plus important que ce que requiert 

aa légitime défense. L’Organisation des Nations Unies doit veiller B ce que 

cela ne ne reproduise pas. Noue estimons que tous les Etats doivent appliquer 

les trois principes suivants t la transparence, la consultation ot l’action. 

Et c’est pourquoi le Royaume-Uni a proposé de faire un pas important vers 

la transparence en instituant un système d’enregistrement universel, soua 

l’égide des Nations Unies, de tous les transferts d’armee. La communauté 

internationale serait ainsi alertée quana un pays essaierait d’accroître ses 

stocks d’armes conventionnelles au-delà d’un niveau raisonnable. Avec l’appui 

de nos partenaires de la Communauté européenne et d’autres, le Royaume-Uni 

présentera à la présente session de l'Assemblée générale un projet de 

résolution qui, nous l’espérons, débouchera sur la création rapide d’un tel 

système d’enregistrement. 

Le processus de consultation sur les exportations d'armes est bien 

engagé. On en a parlé dans de nombreuses réunions internationales cea 

derniers mois. Nous jugeons encourageante la volonté des exportateurs 

d’armes, grands et petits, d’échanger à propos des ventes d’armes cies 
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informations jurqu’icî jalousement gardées. Ensuite, il faudra harmoniser le 

mieux possible lea critères sur la base desquels chaque exportateur d’arme8 

juge une vente éventuelle. 

C’est ce type de franchise qui favoriee la aonfiance. Et la confiance 

permet l’action. Ru Europe, noua avons conclu en novembre dernier le Trait& 

sur 10s forces conventionnelles en Europe. Les Etats-Unis et l’Union 

soviétique ont oigné le Trait6 RTART en juillet. Les grandes puissancea, 

ler principaux fourniaaeure d’armes, commencent à réduire le niveau de leurs 

propres armementor elles ne ~10 contentont pas de domander aux outras de le 

faire. Xl ne sera jamais facile de chercher à réduire le niveau des armements 

dans la réalitb et je crois que nous avons reieon de procéder par étape, & 

condition que les étapes ne euccùdent. Noue avons roison d’être réalistes, b 

condition que le réoliemo na soit pas un prétoxto à l’inaction. Le 

Gouvernement britannique a annoncé hier qu’il appliquerait ddsormais une 

politique de sauvegardes très stricte pour la fourniture de nouveaux stocks 

nucléaires importants. Cela signifie que de telles marchandises ne seront pas 

exportées vers des pays - autres que les Etats dotés d’armes nuclbaires - dont 

les installations nucléaires ne sont pas soumises aux garanties. 
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Noua pensiona qu’une autre leCon peut @tre Lir&e de notre erptiriencu de 

I’anncie dernière au Moyen-Orient : c’e8t que nous devons ravoir mieux r6pondro 

aux situations d’urgence. La trag6die 8’08t abattue non eeulement sur le 

Moyen-Orient, mais aussi sur le hangladosh et en Afrique, et ici je voudrnia 

rendre hommage au dévouement et BUX efforta d6ploy66 par lea institutiona 

internationalos pour faire face à ces traghdies. Mais noue avons conetat une 

fois de plus que la coordination, une rtiaction rapide et une miso on oeuvre 

efficace sont cruciales. 

C’est pourquoi noua proposons une etructure nouvelle et, noue l’espérons, 

plua efficace, pour traiter des situatione d’urgence et dea catastrophes, à 

commencer par un inventaire des rc88ourcea humuintia et mat6riolles que peuvent 

fournir les donateurs ot les organieetions non gouvernementales. Noua 

aimerions voir au sommet de cette structure un représentant officiel de haut 

niveau, responsable directement devant 10 Secr&aire gtinéral, Il doit être 

possible de prendre rapidement dan décisione et de trouver le financemont 

nécessaire dèe les premières edmaines, qui sont critiques. La préparation est 

la clef du succès et devrai., selon notre proposition, être la responsabilito 

d’une seule personne. Les Nations Unies sont les mieux plac6es pour traiter 

des cons6quences humaine6 des catastrophes naturelles. 

Comme il a déjà 6th souligné, les Nations Unies peuvent faire davantage 

pour protéger l’environnement mondial. Un accord sur la façon de préserver 

les ressources de notre planète et de les utiliser pour un développement 

durable est également essentiel pour l’avenir du monde. Il nous faudra 

bientôt établir très clairement des priorités à propos de ce que pourra 

réaliser la Conférence sur l’environnement et le développement qui doit se 

réunir l’an prochain à Rio. 

Les Nations Unies peuvent également apporter leur aide a la solution d’un 

autre problème d’une importance grandissante : je veux parler du nombre 

croissant de migrants dans le monde. Quatre-vingt pour cent des rbfugiés sont 

dans le tiers monde. Les pays développés également font face à Illie 

augmentation sans précédent du nombre de demandeurs d’asile. Certains sont 

des réfugiés, BUX termes de la Convention des Nations Unies de 1951, mais la 

plup jr-t ne le sont pas. Nous ne pourrons pas continuer à offrir l’asile 

politique, comme nous le faisons actuellement, si le système est submergé par 
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lea migrants économiquer4. Ces migrant8 peuvent d’ailleurs priver 10s paya 

d’où ils viennent de leur cowp~tence et de leur )OU~OBB~ et, comme nous 10 

voyons à IIong-kong L. et comme noua commençons & le voir en Europe 

occidentale -, ce8 migrants &onomiquee, quand lour nombre dépasse u1 certain 

niveau, peuvent aussi créer dos problomoe politiques et sociaux graves dans le 

pays yui les reçoit. 

Le Haut Commissariat dee Nations Unies pour les réfugiés a un rôle vital 

à jouor dans son domaine, dont l’importance grandit de jour en jour. Mais la 

communautci internationale dans Bon ensemble doit également être de plus en 

plus consciente de la nature fondamentale de ce problème. 

La résietance à l’agression, la poursuite du désarmoinent, le soulagemont 

des eouffrancae a tout ceci fait partie des tâches gigantesques, croissantes 

aoia-je dire, imposées aux Nationa Unies. Lo Secrétaire grjnérel a toujours 

mie particulièrement l’accent Bur la diplomatie préventive, on cherchant à 

faire face à un différend ou à un danger avant qu’il n’explose en violence et 

ne se traduise en souffrances. Et nous avons appris à nous fier i3 sa 

campé tente, à sa fermeté et à sa courtoisie - une combinaison de qualités qui 

lui sont bien particulières. El Salvador, le Sahara occidental, l’Angola t 

dans tous Cos cas, les Nations Unies ont été actives, soit pour chercher à 

empêcher des troubles soit pour faire prendre à un problème une direction 

nouvelle afin d’éliminer les souffrances qu’il a aéjà causées. Je me félicite 

également tout particulièrement de la reconnaissance toute récente par le 

Guatemala de l’indépendance de l’Etet de Belize. Ceci représente une grande 

contribution à la stabilité régionale. 

C’est également une excellente nouvelle qu’au cours de ces derniers 

jours, les obstacles qui s’opposaient encore à un règlement politique 

d’ensemble au Cambodge aient été surmontés. Il convient maintenant que ce 

règlement soit conclu très rapidement. Les Nations Unies resteront fermement 

engagées dans la mise en oeuvre au processus de paix, une entreprise sans 

précédent, ambitieuse, coûteuse aussi, il faut le dire. Mais le prix pour le 

Cambodge - pour l’Indochine en général - est ici très élevé. 

Puis- je, au nom d’un pays intimement concernb par un autre de ces 

problèmes - les affaires de Chypre -, souhaiter au Secrétaire général de 

réussir à mettre fin par un accord à ce différend. Il sait pouvoir compter 
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mur notre appui total pour l mmayer de persuader les parties directement 

intéressées d’abord à entrer 8n n6gociation et enauite à arriver à un 

règlement. 

bans tous COS divers k&ementa, ces diffcirente problbmes - et dans 

btraur,L+up d’autres que je n’ai pas mentionnés -, on peut voir la même 

txndance. C’est une tendance vers un meilleur gouvernement, un gouvernement 

plus représentatif, une meilleure coop&ration entre nations, un plus grand 

reepect pour l’individu et pour 888 droits. Personne ayant quelque peu le 

sen8 de l’histoire ne peut supposer que ce courant ee manifestera toujours 

avec la même force et au même moment dan8 tous le8 pays et 188 continents 

repréeentés ici. Il y aura tOUjOUrS des bastion8 dan8 108gUOl8 le8 

gouvernement8 autoritafros ne rencontreront qu’une faible résistance. *1 Y 

aura d8S querelle8 cruelles et eanglantes, resf3Uscité88 d’un pas8é gU8 nOU8 

avion8 espéré mort. Il y aura de8 retour8 en arrière, de8 cms où 188 oapoire 

auront d’abord été stimulés, puin leur réaliaation t8tardh ou la tendance 

même renverséer et ce eerait 88 montrer paternaliste de eupposer qu’il 

n’exiote qu’un seul modèle, un seul typo d’institution pouvant refléter cette 

tendance, Il n’y a pas de modo18 de Westminster, pa8 de modi318 de Pari8, pas 

de modéle d8 Washington, certainemont pae de modèle du Kremlin qui puiaso être 

exporté sans changement ver8 l’Afrique, l’Amérique latine, le Moyen-Orient ou 

l’A818. Chacun de nous a 8a façon de faite, différente de8 autres. 

Dans les négociations au sein de la Communauté européenne, nou8 

travaillons dut pour artivor à faire, avant la fin de l’année, des progrès 

important8 dan8 le cadre de l’Europe par la voie d’une action conjoint8 entre 

Etat8 8ouveraias. Les peuples de l’Union soviétiquo, ainsi que je l’ai 

mentionné, confrontés à un ordre de problèmes essentiellement différents, 

6labOr8rOnt leurs propres réponses. En Amérique latine, en Afrique et en 

Asie, les mêmes tendance8 sont clairement visibles. L’époque des alibis est 

termi née. La rhétljrique dos années 50 et de8 année8 BO - telle qu’elle 

retentissait, je m’en sauvions, dans cette enceinte - n’a plus de 8eas 

aujourd’hui. L’impérialisme ne peut plus, en 1991, être rendu responsable des 

mauvais gouvernements, pas plus que le système capitaliste de l’absence de 

prospérité. La réalité, les faits, l’expérience de la dernière décennie ont 
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prouvé le contraire. Je croie que les Nationa Uniea, le Commonweelth auquel 

~OUI) appartenons, les organiaationa r6gionalee peuvent aider â r&pandro ce 

nouvel esprit réaliste et à l’approfondir. 

Maintenant, n’est-il pas vrei, noua parlona de consentement au lieu de 

commanderont, de commerce plue libre, de réduction du protectionnisme, de 

gouvernements honn&es remolaçant la corruption, de gouvernements reposaut sur 

des éleatioao plutôt que de dictatures, de nations qui cooperent plutôt que do 

chercher ir dominer. Tels sont le8 objectifs clairement établis dans notro 

Charte et dans 1s Déclaration universelle des droits de l’homme. Parfola, ils 

ont semblé 3tre absolument hors de notre portée. Je crois qu’à la suite dea 

récents événements et des courante qui 80 manifestent, ils ne aont plua 

dtiuormais hors de notre portée, et je puis voua assurer que le Gouvernement 

britannique travaillera avec enthousiasme et énorgie, dans le cadre des 

Nations Unie~, pour lee mettre â la portée de tous. 
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mm (Tch6coalovaguie) (interprétation de l’enqlais) I 

Qu’il me soit permis d’emblkr de féliciter I’Ambeaaadeur Shihabi, d’Arabie 

raoudito, à l’occasion de son 6lection à la prdaidence de 1’Asaemblée 

qén6rale. Je lui adreaae toua moa voeux de aucc&s dans l’accomplisaoment de 

sa t8che. 

Jo tiens 6qalement à exprimer rneb remerciements ir M. De Marco, Bon 

prédécesseur, qui repréeonte un petit paya maie qui n’en a pas moins ou le 

courage d’attirer notre attention eur certains des grands problèmes de 

l’Organisation. Il l’a fait avec un esprit de dkzision gui ne connaît guère 

de précédent. 

J’ai aussi l’q Aigation tr&a agréable de remercier le Secrétaire général. 

En guidant notre o qenisation, M. Pérem de Cuéllar a fait preuve d’une noble 

vision. La démarche yénérale de cet homme politique B’est r6vélés au diapason 

de notre temps. Son intégrité et son assurance lui valent notre admiration. 

Je tiens à souhaiter la bienvenue à nos nouveaux Membres, à savoir le8 

Républiques d’Estonie, de Lettonie et do Lituanie, la République des îles 

Marehall, les Etats f6der68 de Micronésie, la République populaire 

démocratique de Corée et la République de Corée. Nous attendons de ces 

nouveaux Membree qu’ils contribuent activement à nos débats et nous sommes 

disposés à coopérsr étroitement avec aux en ce qui concerne l’examen des 

différents points de notre ordre du jour. 

La session de l’année dernière était la première à laquelle j’assistais 

en tant que Ministre des affaires étrangères d’un pays libéré du 

totalitarisme. Depuis lors, j’ai sérieusement réfléchi au rôle des 

Nations Unies dans notre monde gui a subi tant de changements. Pourquoi, me 

suis-je demandé, la contribution des Nations Unies à la cessation de la guerre 

froide n’a-t-elle &té que modeste, alors même que l’Organisation avait été 

fondée pour maintenir la paix? 

Je représente l’un des pays qui, depuis deux ans, ont connu une 

transformation spectaculaire sur la voie de la démocratie. Cette 

transformation contribue à changer la carte politique du monde, et c’est 

pourquoi nous avons peut-être un certain droit, voire l’obligation, d’évaluer 

la capacité des Nations Unies de s’adapte; à des tendances nouvelles et d’y 

réagir pour le bien de tous. J’espère par conséquent que l’on me pardonnera 
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de m’hcartor do 1s tradition et de laisser de côté mes obaervationa sur les 

pointr particulieru de l’ordre du jour do cotte année qui seront examints au 

sein des grandes commissions. 

Jo voudrair paraphraser les paroles prononcées il y a deux an8 par le 

PrCaident Havol à propor de 1s situation dans mon propre paye. Notre 

organisation a’eet pae non plus prdcis~ment floriseanto! Son histoire est 

trè8 coetrovorsoe. Los succès s’accompagnent d’&hece. 

Tria rapidement après la deuxième guerre mondiale, l’Organisation des 

Nation8 Union, malgré tous les espoirs qu’on avait investis en elle, est 

devenue un champ do batsille de la guerre froide. Elle a dté considérablement 

influencde par 1s notion fausee d’une prétendue lutte des clseaes 

intornationaler. Elle n’a pas pu faire face à de8 violation8 flagrantea de 88 

propre Charte et du droit international. L’échec le plus douloureux, de mon 

point de vuer a’eat produit, bien eûr, en 1968, loraqus la Tchécoslovaquie e 

été envahie par les paya du Traité de Varsovie. 

Par la suite, au cours de la période que l’on a appelée période de 

détente entra les superpuiesaaces, nous avons tous vu les Nations Unies 

devenir une tribune où des pirouettes rhétoriques étaient exécutées pour 

occulter leur incapacité de résoudre efficacement de véritables problèmes. 

Nous avons assisté au dépérissement progressif de l’idée du multilatéralisme 

et des Uerniere restes de prestige de l’Organisation. Même la désapprobation 

de la grande majorité dea Etats Membres n’a pas empêché cette tribune d’être 

souillée par des individus qui défendaient l’agression et la violence. 

Et pourtant, l’Organisation a joué un rôle important dans la 

décolonisation. Elle a contribué à l’évolution et à la codification du droit 

international. Elle noua a servi à tous de parapluie abritant toute une gamme 

d’institutions utiles, s’occupant de tout, du développement industriel et de 

l’énergie atomique jusqu’aux soins de santé et aux télécommunications. Qui 

plu13 est, et c’est probablement là le plus important, chaque année en 

septembre, cette même salle se transforme en point de rencontre pour toua ceux 

qui I san8 cela, n’auraient peut-être pas eu d’endroit où ae rencontrer. 

Aujourd’hui il peut sembler que les périodes sombres de l’activité des 

Nations Unies soient révolues, comme s’il suffisait pour les rénover de saisir 

l’esprit des temps et d’y apporter plusieurs améliorations au niveau de 

l’organisation. 
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Il est vrai, en effet, que la eituotion est aujourd’hui meilleure 

qu’aucun d’entre nous n’eiit os6 le prévoir 11 n'y a pas longtemps encore. 

Nous avonrr vu cesser l’affrontement idéologique qui empôchuil. d’envisager les 

différents problèmes avec réalisme. Le conflit Est-Ouest qui, pendant 40 ans, 

a renfermé la menace d’une destruction générale, s’est résolu une fois 

effondrée, démontrant pleinement son impuiesance, l'idéologie qui soutenait ce 

conflit, Les intérêts de l’humanité sont, une fois de plus, devenus une 

priorité bien nette. L’effondrement de la bipolarité nous conduit à apprécier 

à nouveau le multilatéralisme. Il y a deux ans, le Secrétaire général faisait 

remarquer que t 

“l’Organisation des Nations Unies a déployé une activité intense en vue de 

rdtablir la paix dans des régions troublées. . . . De fait, son aide est 

aujourd’hui sollicitée plus qu’elle ne l’a jamnis été dans le passé.” 

(-3) 

Le temps est révolu où un tiers de l’humanité était aux prises avec un 

système totalitaire. Néanmoins, l’Organisation semble souvent incapable 

d’échapper au fantôme de son propre passé. C'est pourquoi, si elle ne se 

trouve pas 8 la pointe de l’évolution mondiale, elle se contente simplement de 

refléter, imparfaitement et après coup, cette évolution. Une telle situation 

est encore plus troublante si l'on tient compte de l'étendue et de l'urgence 

des tâches des Nations Unies. 

Une mission essentielle de l'organisation est de combler le fossé qui 

s'élargit de façon menaçante entre le Nord et le Sud. La civilisation telle 

que nous la connaissons n’aura pas la moindre chance de survie à la fin de ce 

siècle si elle reste divisée par d'immenses différences dans les domaines du 

bien-être et de la protection sociale. L'effondrement d'une idéologie ne 

saurait suffire à résoudre un tel problème. 

Tout aussi urgente est la solution des graves problèmes mondiaux que les 

fondateurs des Nations Unies ne pouvaient envisager que de manière diffuse. 

Ces problèmes sont maintenant omniprésents. Ils se posent à nous dans un 

certain nombre de domaines, notamment en ce qui concerne l'environnement, 

l'énergie, la population et les migrations. Nous assistons à une escalade 

alarmante de la criminalité internationale, du terrorisme, de la toxicomanie 

ainsi qu'à la propagation de nouvelles maladies. Ces phénomènes mettent non 
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seulement dos individus en péril, mais aussi parfois jusqu’à des nations 

entières, Si l’Organisation n’est $as en mesure de réagir à ces problèmes 

supranationaux avec beaucoup plus d’énergie qu’elle ne l’a fait jusqu’à 

présent, elle ne sera pas habilitée à affrontor des problemes mondiaux 

essentiels. Le bien-être de8 g&rérations à venir cet en jeu. Dans 10 

préambule de notre Charte, on noua demande instamment de “préserver les 

génération8 futures du fléau de la guerre”, mai8 Cela ne suffit plu8 quand la 

civilisation pout s’autodétruire de bien d’autres manières tout à fait 

inattendues, 

Je proposeN par exemple, que chaque fois que ce sera possible nous 

envisagions ensemble de déployer de vigoureux efforts pour faire de la 

production des armements une production bénéfique à l’environnement. La 

prochaine Conférente aur l’environnement et le développement au Brésil 

étudiera ce problème. 

Je pense que notre organisation devrait fixer la défense de8 droits de 

l’homme, droits inn8s et inaliénables de tout être humain, comme l’un de ses 

objectifs etMJentiel8. Il ne suffit plus de les codifier ni même de discuter 

pour 8aVOir si ce8 droit8 sont bien préservés. Ceux d’entre noua qui ont vécu 

la dégénération progressive du prétendu “socialisme réellement existant” 

savent fort bien que, si ces droits ne sont pas appliqués de façon générale et 

globale, il est inévitable que tout le reste dans la société se vide aussi de 
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Nous comprenons bgalement que les pauvres et ceux qui souffrent na 

jouiront pas de leurs droita de l'homme tant que leur8 conditions de vie ne 

B'amélioreruat pas radicalement. Les progrès dans ce8 deux domainea sont donc 

liée. Ignorer lee atteintes eux droits de l'homme partout dans le monde est 

moralement et politiquement inacceptable, comme nous l'avons constaté dans le 

passé lointain et réceut. Nous sommes convaincus qu’il n'est pas possible 

d'invoquer des principes de souveraineté et de non-ingérence lorsqu'il s'agit 

de prévenir dos violations impitoyables, intentionnelles et massives des 

droits de l’homme et des libertés. En fait, il est néceseaire d’aller même 

plus lsia danc cette direction. Les Nationa Unies, investies de l’autorité 

appropriée, devraient veiller au respect dee droita de l'homme partout dans le 

monde, et les gens dans le monde entier devraient être en meBure de s'appuyer 

sur leur capacité de rembdler aux violations de ce6 droits. 

Tout cela m’amhe à poser la question I L’Organisation des Nation8 Unies 

peut-elle être meilleure que la somme de ses Membres? Ne nous dit-on pas 

année après année que l'Organisation ne peut faire plus que ce que lui 

permettent Bes Etats Membres? Et si cela était vrai, aurions-nous même le 

droit de la critiquer et de rechercher des améliOratiOAS? Je pense que nous 

découvrirons dans la Charte elle-même plus d'UAe possibilité de trouver des 

solutions meilleures. Son potentiel véritable n'a guère été exploité. La 

Charte oblige tous les Etats Membres à agir d'UAe manière qui permette à 

l’Organisation d’accomplir ses objectifs avec succès. 

Notre organisation mondiale doit être plus que la somme de ses Membres. 

Des intérêts nationaux particuliers ont souvent été invoqués, parfois même de 

façon impitoyable, en contradiction avec notre intérêt commun. Il devrait 

être possible de contenir de tels conflits dans des limites raisonnables et 

mutuellement acceptables. Soumettre nos propres intérêts à des besoins 

internationaux plus 6levés sert également nos intérêts. Dans ce contexte, il 

ne devrait pas y avoir de différence entre les nations grandes ou petites, 

développées OU moins développées. C'est précisément le degré de 

responsabilité mutuelle et de tolérance qui définit la limite entre une 

Organisation des Nations Unies faible et une Orgar.isation des Nations Unies 

forte, entre Une organisation paralysée et une organisation efficace. 
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Il y a un an, l’Assemblée génorole s’est réunie sous le signe de la 

guerre du golfe Pereiquet. Cette année, noue nous rouniesons sous le signe de 

ea conclusioa difficile. La fin de la rivalité traditionnelle Est-Ouest a 

certainement contribué au rétablissement de la paix. A cet égard, les 

Nations Unies ont joué un rôle important I elles ont aidé à combattre 

l’agreesion et à restaurer le droit. Cela a mis sérieusement à l’&preuvo la 

capacité de notre organisation d’affronter une menace à la paix et à la 

sécurité internationalea, ot a permis de voir si elle pouvait réagir à uno 

agression flagrante. Les Nations Unies ont réussi à passer cette épreuve, ot 

cela est très encourageant. Il est vrai que l’Organisation n’a pas roussi à 

prévenir l’agression iraquienne, ello n’a pas trouvé de solution diplomatique 

à la crise et n’a même pas utilisé le mécanisme de sécurité énoncé dans sa 

Char te. Néanmoins, l’Organisation des Nations Unies a agi dans l’esprit de sa 

Charte et a contribué à instaurer une coopération efficace entre le Conseil de 

sécurité et l’alliance pour la paix. Ainsi les Nations Unies ont 

définitivement ~OU& un rôle en obligeant l’agresseur à se retirer lorsqu’il a 

été confronté par la communauté internationale. 

Les craintes de l’année dernière quo le recours à la force pour rétablir 

la justice affaiblirait les Nations Unios se sont revélées injustifiées. En 

outre, une fois de plus, il apparaît que les régimes totalitaires et 

tyranniques sont enclins à recourir à la guerre et à intensifier les conflits, 

tandis que les démocraties sont des phares de droit et de paix. Une morale 

claire découle de cela : quiconque aurait envie de suivre l’exemple de l’Iraq 

ne peut compter le faire en toute impunité. Cela s’applique aussi aux 

préparatifs manifestes d’actes d’agression. Les objections fondees sur la 

principe de la souveraineté et de la non-ingérence doivent être écartées. Les 

enjeux sont trop grands. Chaque Munich mène à des catastrophes qui sont 

toujours plus grandes que celle qu’il cherche à éviter. 

La morale de la guerre du Golfe est d’autant plus importante que le Golfe 

n’est pas la seule région de conflit; des conflits nationaux et ethniques 

éclatent même en Europe, qui auparavant du moins semblait être stable. 

Les événements survenus l’année dernière ont confirmé une fois de plus 

que la justice et la sécurité sont inséparables. Notre sécurité commune 
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dépend de notre kolution ver8 une unit6 fondée sur des principe8 d’humanité 

généralement valides, et cela indique la voie que les Nation8 Unies devraient 

SUiVre. 

La mise en oeuvre de ce8 principes permettrait aux Nations Unie8 de jouer 

un rôle de médiateur plus important dans lea conflits qui nous préoccupent 

toue4 - en Yougoslavie ainsi qu’au Moyen-Orient. Je pense que la convocation 

d’une Conférence sur le Moyen-Orient ut l’abrogation de la résolution qui 

assimile le sionisme au racisme seraient de8 pas dans la bonne direction. 

L’existence môme d’un organe international fort peut dans bien des cas 

influencer le comportement de8 nations, rendant superflu le recours h la 

force, qui est véritablement le dernier expédient. 

L’examen de l’ordre du jour de l’Assemblée générale est parfois une tâche 

pénible. Ann&? après an&e, on y retrouve une variété de points prestigieux 

dont le seul but est de débattre de résolutions d6sukes. Est-t-il utile, par 

exemple, de traiter de diaaines de résolutions sur le désarmement, adoptées 

année après année sous une forme inchangée? La Situation dans laquelle ces 

questions sont résolue8 a changé fondamentalement. Sans vouloir mettre en 

cause les bonne8 intentions ou sous-estimer les efforts inla8PableS de 

négociations, j’estime que les résultats Concret8 ne sont pas à la hauteur des 

effort8 et de8 ressources investis dans ce8 questions. Ces efforts ne servent 

guère qu’à empiler sur des étagères d’archives poussiéreuses des piles de 

documents que personne ne lit. Les problème8 que je viens de mentionner 

concernent également l’activité des Nations Unies dans le domaine du 

développement économique et social. Le phénomene le plus important dans la 

relation entre l’Est et l’Ouest est incontestablement l’élimination de la 

bipolarité. Cependant, ce qui devrait véritablement être instructif pour les 

Nations Unies dans la sphère économique c’est l’effondrement complet d’un 

système fondé sur l’idée d’une redistribution administrative des biens des 

riches au profit des pauvres. 

Et pourtant, dans une large mesure les Nations Unies ont jusqu’à 

maintenant fondé leur activité sur cette idée même. Cette idée continue à 

imprégner la notion actuelle d’un nouvel ordre économique international et 

toute une série d’autres documents. C’est une voie sans issue. Les pays de 

l’Europe centrale et de l’Europe orientale savent de par leur propre 
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r8périence qu’un tel système mitne au mieux à la stagnation, mais que la 

plupart du tempe il mhe à une décomposition générale et in6luctable. La 

Tch&oslovaquie corrobore tristement cela, elle figura aujourd’hui parmi les 

pays les moins développés et, comme tant d’autres, elle a un besoin accru et 

urgent d’assistance étranytre, Notre attituda. cependant, est fondée sur 

l’idée qu’aucune assistance ne peut être une oout=Ls durable de richmreea. 

Elle tre peut que contribuer b des r6formea Pondamontalos qui noue permettront 

do créer nous-mêmes notre richesse. 

Cela ne veut pan dira que noua sommas insensibles aux demandes et aux 

besoins légitimes des pays on développement. Malgré nos propres difficultds, 

nous voulons également contribuer à les aider aussi efficacement que 

poeeible. Contrairement à cortaina de moe prédécesseurs, cependant, je no 

suis pas ici pour réciter de fausses données quant à l’étendue do notre 

assistance étrangère. Cette assistance sors modeste pour le moment. 

Toutefois, elle sera orientée de façon beaucoup plus claire vers dos 

programmes de développement efficaces dans le cadre des Nations Unies ot elle 

s’accroîtra dès quo notre situation économique le permettra. 



Noua somme@ toutefoie très pr6occup6a par loa Carence8 conatatéea en ce 

qui concerne lea programmea dea Nations Unios. Un pourcentage important dae 

ressources affectées à l’aide au dhveloppement aont engloutie8 per 108 

bureaucrsties de notre propre orqenisk3tion et dee paya bh&ficiaires, et ce 

qui reste pour le d6veloppement proprement dit est trop insuffisant. Tout le 

monde est au courent de ce8 iaterminofiles miseions d’hraluation qui font tout 

pour Eluder la seule question importante - l’évoluatlon de leut propre 

inutilitit. Nous ne pouvons accepter le manque de coordination existant 

actuellement entre les divore 8l&monto du eyst~mo des Nations Unies. Nous 

sommee plong6s dans la perplexit6 face au nombre d’organismes qui font 

actuellement double unrploi - si tant est quo ce soit le torme opprot;ri& 

puisque ce y ‘est pas doux mais trois organismes et plus dee Nations Unies qui 

soutiennent des bureaux s6par6e dans le même payr,, où checuxr de ces bureaux 

s’occupe des mêmes problèmes maia, où, en raison do la dispersion des offorte 

et des fonds, rien n’ost en fait réglé. 

NOUE ressentons tous la nécessité, pour l’Organisation, de s’adapter aux 

nouvaaun besoins et aux exigences croissantes qui s’adressent à oes 

activitGs, C’est la raison pour laquelle on réclame des changements dans tous 

les domaines ; la composition des organes des Nations Unies, leurs relat:ons 

réciproques et la manière dont ils fonctionnent, l’étendue des pouvoirs du 

Secrétaire général, le statut du Secrétariat, et 18 financement de 

l’organisation. 

Toutefois, le changement n’est utile quo s’il 80 traduit par une 

amélioration manifeste. Je suis encouragé de voir que certains de ces 

changements sont déjà en cours. Nous sommes décidés à y contribuer par tous 

les moyens possibles. 

Je songe notamment ici au passage des duels de propagandes à des 

négociations réalistes, du décompte mécanique des voix lors des votes aux 

efforts visant à parvenir au consensus. Ces efforts devraient améliorer les 

conditions propices au recours à la diplomatie préventive 8t peut-être m&8 à 

l’acceptation de l’idée d’un tribunal d’arbitrage, qui pourrait devenir un 

mécanisme important de règlement des différends. Les opinions des Etats 

Membres reflètent également des changements positifs. Nous sommes heureux de 

la position prise par les membres du G-7 à leur réunion de juillet dernier à 
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Londres, au coura de laquelle ila ont r&affirmé leur volant& de renforcer 

~‘Organiaation et d’en faire un instrument de psix, de acicurité internationale 

et de protection dea droits de l’homme plua puissant et plus efficace. 

Bien entendu, ~AOUE nous rendone compte qu’il ne aere pas facile de 88 

mettre d’accord sur la queetion de savoir quels sont les obstacles qui 

empêchent lea Nations Uniea d’agir de manière: plus efficace et donc sur ce 

qu’il convient de changer. Le rble des membres permanente du Conseil de 

oécurité, par estemple, est sujet à discussion, Le principe de l’unanimité au 

sein dea membres permanents du Conseil de sécurit6 est à notre aViS un 

principe durable. Il n’est plus & craindre que 1s~ antagonismes id6ologiquee 

conduisent à recourir au veto. En fait, c’est seulement maintenant que le 

pouvoir du veto commence a devenir un instrument d’accord, du fait qu’il 

oblige sea dkenteure a rechercher des solution8 de conaenaus. 

Cependant, un certain nombre d’autres changements devraient 6tre 

entrepris immédiatement. La vue des ministres des affaires étrangères 

défilant jour apros jour pour présenter la position de leur paya sur chacun 

des pointa de l’ordre du jour devant une salle pratiquement vide a quelque 

chose de comique. Il devrait être possible de faire distribuer a l’avance les 

tantes écrite des positions des Etats membres et de consacrer les réunions à 

l’examen des problèmes qui nous préoccupent véritablement. Avec une telle 

procédure, tout le monde assisterait aux réunions avec plaisir. Par exemple, 

il devrait étre possible de fusionner la Commission politique spéciale et les 

comités de l’Assemblée générale s’occupant de décolonisation, Nous devons 

nous interroger aar!eusement sur l’utilité du maintien d’autres organes - qui 

continuent de se livrer à des débats stéréotypés et agissant. comme si 

l’entière raison d’être do l’organisation était concentrée dans leur existence 

même. La question de l’efficacité de l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

doit également être examinée d’urgence. L’introduction de ces changements 

aurait en soi pour effet de revitaliser la Charte des Nations Unies et du même 

coup de rendre inutile sa révision. 

Notre organisation approche de son cinquantième anniversaire. A 

condition do procéder à des changements rationnels et mûrement réfléchis, ce 

pourrait être l’occasion d’assister à une renaissance importante de 

l’organisation. 
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A Prague, en juin dernier, notre gr6sident, Vaalav Havel, 8 présenté 

qurlquoa riflerioar 8ur l’eryrit qui l ‘imporo pour falro faao i 1’Cvolution 

rapido tro aotro tompr l t Influer mur 10 aourr dem hhments. Jo arolr quo 

ILOUI IOINIIOI aqpblor do procéder au type de ahangements que j’ai gropords dana 

cfot l rprît. Qu’il me roit dana permis pour termfnor do aiter ler propor tonus 

par M. Havel : 

**En fait, noue aommos toua quelque peu surprir par l’immensît6 ot 

l’urgenue de la tache découlant des immearpea esgoirs qui s’offrent h nous. 

Que r6sulte-t-il de tout aela? Je dirai qu’il en r&sulte deux 

ahorer I d’abord, l’obligation de no par, araindro de prendre der 

dbcirîoar audaaieusee, origfnalea et radicale8 allant trbs loin dana 10 

tomgs ot nous permettant de noua préparer à aet avenir lointainl l neuite, 

l’obligation de aOmgr0ndrO le terrain difficile et accidenté, parfois 

périlleux en raison de LIBL) inconnues, eur lequsl noua noua trouvons et ir 

partir duquel PIOUB devons prendre nos dbcisions.” 

. 


